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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient, y compris la question 
palestinienne 

Le President ( parle en russe ) : Conformement a 
Particle 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite les representants de l’Afrique du Sud, de l’Arabie 
saoudite, de l’Argentine, du Bangladesh, du Bresil, du 
Costa Rica, de Cuba, de l’Equateur, du Guatemala, 
de l’lndonesie, de l’lslande, d’Israel, de Jordanie, du 
Kazakhstan, du Kowei't, du Liban, des Maldives, du 
Maroc, de la Namibie, du Nicaragua, de la Norvege, du 
Pakistan, du Qatar, de la Republique arabe syrienne, de 
la Republique islamique d’lran, de Sri Lanka et de la 
Turquie a participer a la presente seance. 

Je propose que le Conseil invite l’Observateur 
permanent de l’Etat de Palestine aupres de l’Organisation 
des Nations Unies a participer a la presente seance, 
conformement au reglement interieur provisoire et a la 
pratique anterieure suivie a cet egard. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Conformement a Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite les intervenants suivants a 
participer a la presente seance : M. Nickolay Mladenov, 
Coordonnateur special des Nations Unies pour le 
processus de paix au Moyen-Orient et Representant 
personnel du Secretaire general; et M. Stephen O’Brien, 
Secretaire general adjoint aux affaires humanitaires et 
Coordonnateur des secours d’urgence. 

M. Mladenov participe a la seance d’aujourd’hui 
par visioconference depuis Jerusalem. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite egalement les 
personnes suivantes a participer a la presente seance : 
S. E. M me Joanne Adamson, Chargee d’affaires par 
interim de la delegation de l’Union europeenne aupres de 
l’Organisation des Nations Unies; et S. E. M. Mahmoud 
Saikal, Vice-President du Comite pour l’exercice des 
droits inalienables du peuple palestinien. 

Je propose que le Conseil invite l’Observateur 
permanent de l’Etat observateur du Saint-Siege aupres 
de l’Organisation des Nations Unies a participer a la 
presente seance, conformement au reglement interieur 
provisoire et a la pratique anterieure suivie a cet egard. 


En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je donne la parole a M. Mladenov. 

M. Mladenov (parle en anglais) : Je voudrais 
commencer par remercier le Conseil de son appui, 
exprime lors de la precedente seance d’information, 
aux activites du Bureau du Coordonnateur special des 
Nations Unies pour le processus de paix au Moyen- 
Orient sur le terrain dans des circonstances difficiles, 
d’autant que la situation en Israel et en Palestine 
continue, malheureusement, de se deteriorer. 

La priorite que la communaute internationale 
accorde a la question palestinienne a peut-etre ete 
eclipsee par la tragedie syrienne et d’autres evenements 
au Moyen-Orient, mais cette question ne doit pas 
etre releguee au rang de probleme secondaire. Helas, 
Pannonce de l’implantation de nouvelles colonies, 
les flambees de violence et de terreur, et l’absence 
de leadership visionnaire continuent de definir le 
conflit. L’incapacite de voir au-dela de l’horizon et de 
comprendre les avantages qu’offrirait le reglement du 
conflit israelo-arabe, en mettant fin a l’occupation et en 
concretisant une solution a deux Etats, qui repond aux 
aspirations des Israeliens et des Palestiniens, est une 
perte historique pour l’ensemble de la region. 

L’absence de progres a attise la colere et la 
frustration chez les Palestiniens et provoque une 
profonde disillusion chez les Israeliens. Cela a 
renforce les radicaux et affaibli les moderes de part et 
d’autre. Le 9 octobre, un Palestinien a ouvert le feu, 
tuant deux Israeliens et en blessant six autres dans 
un attentat terroriste a Jerusalem-Est occupee. Nos 
pensees et nos prieres vont aux families des victimes. 
Malheureusement, le Hamas et beaucoup d’autres ont 
choisi de justifier et de glorifier cette attaque et son 
auteur. Cet incident tragique souligne une fois de plus 
une verite indeniable : si les Palestiniens esperent 
reellement atteindre l’objectif tant attendu d’un Etat 
palestinien et mettre fin a l’occupation, cela ne se fera 
pas par la violence, mais par le biais de negociations. 

Dans des incidents distincts lors des recents 
affrontements survenus a Jerusalem-Est, un civil 
palestinien age de 20 ans est tombe sous les balles des 
forces de securite israeliennes, tandis qu’une fillette 
de 12 ans, non armee, a ete touchee aux jambes par 
les tirs de gardes alors qu’elle approchait d’un poste 
de controle. 
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Au cours de la periode consideree, Israel a continue 
de planifier des implantations, y compris la promotion 
recente de 98 premiers logements sur 300 prevus a 
Shilo, site qui se trouve loin a l’interieur des terres de 
la Cisjordanie occupee. S’il est mis en oeuvre, ce plan 
creera une ligne de fracture entre le nord et le sud de 
la Cisjordanie et compromettra la contigui'te d’un 
futur Etat palestinien. Des responsables israeliens ont 
indique que le but etait de reinstaller les colons de 
l’avant-poste illegal d’Amona, dont la demolition a ete 
decidee par la Cour supreme israelienne. Je reaffirme 
une fois de plus la position du Secretaire general selon 
laquelle les implantations sont illegales en vertu du droit 
international et vont contre la solution des deux Etats. 

Pour ajouter a ce tableau general deja 
preoccupant, les Palestiniens ne sont a nouveau pas 
en mesure d’exercer leurs droits democratiques apres 
que les elections locales en Cisjordanie et a Gaza ont 
ete reportees. II en resulte des querelles politiques, 
des accusations mutuelles et des actions et recours en 
justice qui renforcent encore le sentiment d’isolement 
des habitants de Cisjordanie et de Gaza. Je m’inquiete 
que les legislateurs du Hamas a Gaza aient recemment 
engage le Gouvernement dirige par le Hamas a reprendre 
ses activites a Gaza. Cela fragiliserait considerablement 
le Gouvernement palestinien de consensus national et 
rendrait la reconciliation presque impossible. 

En aout, j’ai alerte les Nations Unies et la 
communaute internationale sur le fait qu’Israel 
continuait de s’employer methodiquement a etendre 
sa presence en Cisjordanie occupee (voir S/PV.7762). 
Aujourd’hui, je tiens a aborder la question d’un autre 
obstacle a une solution negociee : la situation politique 
et les conditions humanitaires et de securite a Gaza. 

Ces huit dernieres annees, trois conflits 
meurtriers ont erode a la fois, chez les Palestiniens, l’idee 
qu’Israel veut autre chose que la destruction de Gaza 
et, chez les Israeliens, la conviction que leurs voisins 
palestiniens aspirent a la paix. Les craintes israeliennes 
sont alimentees par le fait que Gaza est sous le controle 
d’une autorite de facto dont les principes d’action 
ouvertement antisemites font equivaloir resistance et 
violence, s’opposent aux solutions pacifiques et tendent 
vers l’obliteration d’Israel. 

Israel accuse les militants de Gaza de chercher 
constamment a obtenir de l’argent et du materiel 
militaire, notamment en se servant de bateaux civils 
pour faire de la contrebande, en cachant des elements 
destines a la production de roquettes dans des cargaisons 


commerciales et en detournant des materiaux de 
construction aux depens de leurs beneficiaires dans le 
besoin. Israel a informe l’ONU qu’au moins 41 tentatives 
de contrebande poussee ont ete dejouees depuis le debut 
de 2016. Bien que l’Organisation n’ait pas les moyens 
de confirmer de faqon independante les accusations de 
contrebande, si celles-ci sont fondees, elles temoignent 
d’une intention de poursuivre les attaques contre Israel. 

La semaine derniere, je me suis rendu a Gaza et j’y 
ai vu des entrepots vides de tout materiau de construction; 
la reconstruction connait un ralentissement notable 
a cause des restrictions imposees aux importations. 
Aucun nouveau projet de reconstruction de logements 
n’a ete approuve depuis mars. Ces derniers jours, la 
validation de quelque 80 projets, dont certains avaient 
deja commence, a ete annulee par Israel. J’ai vu des 
immeubles d’habitation a moitie batis. J’ai rencontre des 
families dont les projets de reconstruction avaient ete 
acceptes, mais qui n’ont pas rei;u de ciment depuis des 
mois. J’ai entendu les recits de personnes qui avaient 
tente de faire jouer les regies complexes qui regissent 
l’importation de materiaux consideres comme etant 
a double usage, sans resultat ni reponse. Je veux dire 
mon soutien a la population de Gaza qui subit les 
conflits et les bouclages et qui continue d’endurer des 
souffrances inimaginables. 

Au rythme ou vont les choses, il faudra plus 
d’un an pour rattraper le retard accumule dans le 
traitement des projets approuves, et des annees pour 
resorber completement la penurie de logements et de 
travaux de reconstruction a Gaza. Ces tendances sont 
preoccupantes et j’invite les parties au Mecanisme pour 
la reconstruction de Gaza a s’engager une fois de plus a 
garantir son bon fonctionnement. A defaut, la viabilite 
du Mecanisme serait remise en question et le calme 
precaire qui regne a Gaza se trouverait menace. 

Seloncertaines estimations, aucours de ladecennie 
ecoulee, les militants ont tire pres de 16 000 roquettes et 
obus de mortier sur Israel. Environ 200 projectiles ont 
ete lances depuis la fin du dernier conflit. Les degats 
et blessures sont rares depuis 2014 mais le risque est 
toujours present d’un embrasement potentiellement 
catastrophique dont aucune des parties n’a le souhait ni 
le besoin. 

Durant le conflit de 2014, Israel a decouvert et 
detruit 14 tunnels aboutissant sur son territoire, et il en 
a detecte et detruit deux de plus en mai de cette annee. 
Qu’il me soit permis de reiterer la position commune 
que la Russie, les Etats-Unis, l’Union europeenne et 
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le Secretaire general ont enoncee dans le rapport du 
Quatuor (S/2016/595, annexe). La constitution de stocks 
d’armements clandestins et les activites militantes 
doivent cesser a Gaza. Elies augmentent le risque d’une 
nouvelle escalade des hostilites, maintiennent des 
milliers de personnes des deux cotes de la frontiere et 
compromettent le processus de reconstruction. 

La menace que represented les militants ne 
doit toutefois pas servir d’excuse a Israel pour s’en 
prendre de maniere indiscriminee aux civils de Gaza. 
Outre les bouclages tres restrictifs qui se poursuivent, 
je suis preoccupe par les incursions persistantes et les 
tirs et bombardements presque quotidiens des forces 
israeliennes a Gaza le long de la barriere et en mer. 

Le cercle vicieux du conflit a Gaza doit cesser. Pour 
cela, le controle de Gaza doit etre rendu au Gouvernement 
palestinien d’unite nationale, attache aux principes 
de l’Organisation de liberation de la Palestine (OLP). 
Les bouclages en vigueur a Gaza doivent egalement 
etre leves conformement a la resolution 1860 (2009). 
Palestiniens et Israeliens meritent tous le droit de mener 
des existences normales dans la liberte, la securite et le 
respect de leurs droits fondamentaux. 

Depuis la reprise de Gaza par le Hamas en 2007, 
40 % des Palestiniens qui vivent sur le territoire occupe 
echappent au controle du Gouvernement palestinien 
legitime. La politique de bouclage et les restrictions 
severes imposees par Israel ont pratiquement gele toute 
interaction sociale, culturelle et economique entre les 
Palestiniens de Gaza et ceux de Cisjordanie. Le fosse qui 
s’elargit entre les deux parties du territoire palestinien 
occupe sape l’entreprise nationale d’edification d’un 
Etat et menace la viabilite meme de l’etablissement d’un 
Etat palestinien uni dans le cadre de la solution des deux 
Etats. L’unite est done cruciale. J’encourage le Hamas 
a se reconcilier avec le Fatah en vertu des principes de 
l’OLP et a envisager de revoir ses positions politiques. 

S’agissant du Golan, en quelques mots, je reste 
preoccupe par l’instabilite qui fragilise l’application 
de l’Accord sur le degagement des forces israeliennes 
et syriennes et met en peril le cessez-le-feu entre 
Israel et la Republique arabe syrienne. II demeure 
essentiel que les parties a l’Accord sur le degagement 
maintiennent la liaison avec la Force des Nations Unies 
chargee d’observer le desengagement, pour le premier 
point, et fassent preuve de toute la retenue possible en 
s’abstenant de tout agissement susceptible d’entrainer un 
embrasement le long de la ligne de cessez-le-feu et dans 
l’ensemble de la region, ou la situation est deja tendue. 


Pour en revenir a la question de Palestine, 
je terminerai mon expose par deux avertissements. 
A ceux qui croient que la population de Gaza peut 
etre punie par des bouclages ou par des restrictions a 
l’importation de materiaux de construction qui sont 
vitaux pour 1’economic, je signale que la temperature 
monte a Gaza. Je veux aussi etre parfaitement clair 
avec ceux qui creusent des tunnels, tirent des roquettes, 
font de la contrebande de materiel militaire, profitent 
du marche noir ou cherchent la confrontation : leurs 
actes sont dangereux et irresponsables. Ils volent leur 
propre peuple et mettent en danger la vie de Palestiniens 
comme d’Israeliens. 

Nous devons eviter le risque d’entrer sans nous 
en rendre compte dans un nouveau conflit violent, a 
un moment ou la region dans son ensemble a besoin 
que les forces moderees s’unissent et fassent barrage 
a la radicalisation dont nous sommes temoins au 
Moyen-Orient. 

L’avenir de Gaza est inextricablement lie a l’avenir 
des Palestiniens et a leur objectif d’etablir un Etat 
independant. Cependant, plus la population continue 
de subir le poids intolerable de la dynamique actuelle 
a Gaza, plus les Palestiniens sont loin d’atteindre leur 
objectif, et plus nous sommes pres, malheureusement, 
du prochain embrasement majeur. 

Le President (parle en russe ) : Je remercie 
M. Mladenov de son expose. 

Je donne la parole a M. O’Brien. 

M. O’Brien (parle en anglais ) : Tout d’abord, je 
remercie le Coordonnateur special Mladenov pour ses 
exposes mensuels instructifs qui traitent de la situation 
humanitaire de faqon coordonnee et detaillee. 

Les besoins humanitaires sont encore bien trop 
importants. On considere que pratiquement chaque 
habitant du territoire palestinien occupe est touche par 
la crise de la protection. La pauvrete et le chomage 
ont precipite plus d’un quart de tous les foyers dans 
l’insecurite alimentaire. Un demi-million d’enfants 
d’age scolaire ont besoin d’une aide humanitaire pour 
avoir acces a une education de qualite. On estime qu’un 
million de personnes ont besoin de secours humanitaires, 
sanitaires et nutritionnels. En tout, pres de la moitie 
des Palestiniens vivant dans les territoires palestiniens 
occupes, soit quelque 2,3 millions de personnes sur une 
population totale de 4,8 millions, ont un besoin urgent 
d’aide humanitaire. 
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A Gaza, les besoins humanitaires decoulent de 
pres de 10 ans de bouclages et de restrictions imposes 
par Israel apres la prise de controle militaire du territoire 
par le Hamas, Israel mentionnant des preoccupations en 
matiere de securite, et ces besoins ont ete exacerbes par 
les series successives d’hostilites entre le Hamas et Israel, 
les divisions politiques internes des Palestiniens et la 
fermeture presque complete par l’Egypte de son point de 
passage frontalier avec Gaza. Ces evenements ont cause 
l’insecurite alimentaire de la moitie des menages de 
Gaza - soit le double du taux moyen dans Fensemble des 
territoires Palestiniens occupes - lesquels n’ont qu’un 
acces sporadique a l’eau salubre et a une alimentation 
reguliere et fiable en electricite. 

Soixante-dix pour cent de la population de 
Gaza n’a de l’eau courante - dont la plus grande partie 
n’est pas potable - que pendant quelques heures tous 
les deux a quatre jours, alors que du fait des deficits 
energetiques les foyers n’ont que six a huit heures 
d’electricite par jour. Cette absence d’electricite fiable 
met des gens en peril mortel dans des installations 
medicales qui souffrent deja des penuries de materiel, 
de medicaments et de personnel competent. Elle reduit 
aussi le fonctionnement des installations d’epuration 
des eaux usees et sape l’element clef de la cessation de 
la dependance de Gaza a l’egard de l’aide, a savoir la 
revitalisation de son economie. 

Ce sont les enfants de Gaza qui ont le plus souffert 
de cette situation. Un enfant qui a actuellement 10 ans a 
deja connu trois series de conflit pendant sa courte vie. 
Pres de 230 000 enfants continuent d’avoir besoin d’un 
soutien psychosocial et on estime que 250 000 enfants 
necessitent une sensibilisation aux risques des mines, 
du fait de la presence generalisee de restes explosifs de 
guerre. Les enfants israeliens le long de la frontiere avec 
Gaza ont egalement ete touches et continuent de vivre 
dans la peur. 

Bien qu’il y ait eu depuis 2012 une augmentation 
du nombre absolu des autorisations de sortie de Gaza, 
le taux d’approbation des demandes d’autorisation de 
sortie a des fins de soins medicaux a atteint son niveau 
le plus bas depuis sept ans; sur les 2 394 demandes faites 
en aout, seulement 60% ont ete approuvees, par rapport 
a la moyenne mensuelle enregistree en 2015, qui se 
situait a quelque 76%. 

Chaque annee, les organisations humanitaires 
fournissent une aide alimentaire a environ un million 
de personnes a Gaza, tandis que le combustible 
d’urgence, finance par les donateurs et distribue 


par l’Organisation des Nations Unies, permet le 
fonctionnement ininterrompu d’installations vitales pour 
l’approvisionnement en eau, l’assainissement et la sante. 
Je salue la decision recente d’Israel de vendre 10 millions 
de metres cubes d’eau supplementaires a Gaza, mais 
nous devons travailler en vue d’une solution durable 
a long terme. II est absolument necessaire que cela se 
produise rapidement. 

La realite economique a Gaza fait que les besoins 
humanitaires chroniques persistent. Le produit interieur 
brut de Gaza est approximativement la moitie de celui de 
la Cisjordanie, et le taux de chomage a Gaza est le double 
de celui de la Cisjordanie, soit 42%, avec presque 60% 
pour les jeunes, l’un des taux les plus eleves au monde. 
Les restrictions en matiere de deplacement et d’acces 
imposees aux biens et aux personnes, meme si elles 
varient, non seulement enferment litteralement la plupart 
des gens dans une realite intenable a Gaza, mais entravent 
aussi l’activite economique. Plus de 1 500 commerqants 
et plus de 160 entrepreneurs a Gaza ont perdu leur 
permis de voyage au cours des derniers mois, ce qui 
renverse la tendance a l’augmentation du nombre de 
permis approuves qu’on avait constatee apres 2014. Sans 
des capacites pour developper l’economie locale, une 
solution viable aux besoins humanitaires a Gaza ne sera 
pas possible. 

La reconstruction des logements et infrastructures 
locaux est essentielle. L’appui international et un 
certain assouplissement des restrictions en matiere 
d’importation imposees par les autorites israeliennes, y 
compris au moyen du Mecanisme pour la reconstruction 
de Gaza, ont abouti a des progres notables dans la 
reparation des maisons, des hopitaux, des ecoles et des 
infrastructures cruciales, et cela a egalement permis les 
niveaux d’importation les plus eleves a Gaza depuis 2007. 
Cependant, environ 60 000 personnes restent deplacees 
et dependent d’abris de transition depuis 2014. Leurs 
conditions de vie suscitent une gamme de preoccupations, 
notamment des risques en matiere de protection et la 
violence sexiste. Une penurie persistante de fonds pour 
reconstruire plus du tiers des maisons completement 
detruites laisse plus de 4 000 families sans perspective 
de logement dans un proche avenir. 

Pour reduire les besoins humanitaires a Gaza, 
nous necessitons des activites de developpement 
et un relevement economique. Nous avons besoin 
d’ameliorations tangibles afin de contrecarrer la maree 
montante du desespoir qui balaie les jeunes de Gaza. 
D’apres nos experiences collectives, il est egalement 
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logique que, si nous n’y prenons garde, ce desespoir 
des jeunes suscitera davantage d’insecurite locale et 
contribuera a une montee de la radicalisation et a un 
accroissement de l’exportation de l’insecurite. Comme 
l’indique le rapport du Quatuor, la levee complete 
des bouclages est cruciale pour les progres durables 
a Gaza, conformement au droit international et a la 
resolution 1860 (2009). 

L’environnement de travail des organismes 
humanitaires a Gaza s’est egalement deteriore. L’acces 
du personnel humanitaire a Gaza, par exemple, est 
devenu de plus en plus problematique. Le taux de refus 
de permis visant les agents nationaux de l’Organisation 
des Nations Unies bases a Gaza est passe de 3% en 
janvier a 41 % en septembre. 

Des hostilites de faible intensite entre les forces 
de securite israeliennes et les groupes armes palestiniens 
persistent a Gaza, et des preoccupations subsistent au 
sujet des mesures insuffisantes qui ont ete prises pour 
reduire au minimum le nombre de victimes civiles; 
c’est manifestement le cas lorsque des roquettes sont 
tirees depuis Gaza vers des zones urbaines situees a la 
portee de celles-ci de l’autre cote de la frontiere, dans 
le sud d’Israel. Des inquietudes chroniques persistent 
a propos de Fabsence d’application du principe de 
responsabilite s’agissant des allegations de violations du 
droit international par toutes les parties. Les autorites 
israeliennes ont ouvert 31 enquetes criminelles, mais 
une seule mise en accusation a ete emise, pour une 
affaire de pillage, a partir des plus de 500 plaintes 
relatives a la conduite des hostilites pendant l’escalade 
de 2014. Aucune enquete significative n’a ete annoncee 
par les autorites palestiniennes et le Hamas continue de 
detenir deux citoyens israeliens et deux depouilles de 
soldats. Je demande leur restitution rapide. 

En ce qui concerne la Cisjordanie, l’annee 
ecoulee a ete la plus meurtriere pour les Israeliens et 
les Palestiniens depuis la fin de la deuxieme Intifada. 
Je continue d’etre alarme par les attaques palestiniennes 
contre des civils israeliens et par les nombreuses ripostes 
des forces israeliennes a la suite de telles attaques ou 
delegations d’attaque, nombre de ces ripostes ayant 
donne lieu a des allegations d’usage excessif de la force. 
Ces derniers mois, il y a aussi eu un accroissement de 
l’utilisation de munitions reelles par les forces de securite 
israeliennes, en particulier contre des Palestiniens qui 
jetaient des pierres pendant les affrontements. Dans de 
tels cas, les poursuites judiciaires sont rares. En outre, 
les autorites israeliennes continuent de detenir les corps 


de 18 Palestiniens; j’engage aussi le Gouvernement 
israelien a les restituer sans retard. 

Cette annee, en Cisjordanie, y compris a 
Jerusalem-Est, le nombre de structures demolies etait 
deja de 958 au 13 octobre, 75% de plus que pour toute 
l’annee 2015, la plupart ayant ete demolies au motif 
d’absence de permis. La demolition des articles de l’aide 
humanitaire financee par les donateurs a egalement 
atteint un pic, de 271, c’est-a-dire 150% de plus que 
l’annee derniere, et il y a eu plus de demolitions a 
Jerusalem-Est occupee - 147 - qu’au cours de toute 
autre annee depuis que FOrganisation des Nations Unies 
a commence, en 2008, a recenser systematiquement de 
telles demolitions. En tout, 1 447 Palestiniens ont ete 
deplaces, dont 719 femmes et 690 enfants, et 5 919 autres 
Palestiniens ont ete touches, dont 1571 femmes 
et 1 763 enfants, par la demolition de structures 
utilisees dans les activites de subsistance. De telles 
demolitions violent le droit international et doivent 
cesser immediatement; le Secretaire general a demande 
au Gouvernement israelien de revoquer les politiques 
et de mettre fin aux pratiques qui pourraient mener au 
transfert par la force de Bedouins et de communautes 
d’eleveurs. 

En fevrier, j’avais adresse un message clair au 
Conseil : il faut accorder a ce probleme l’attention qu’il 
merite. Nous devons inverser collectivement les causes 
fondamentales de ces besoins humanitaires. Nous 
devons avancer vers des mesures decisives qui reduiront 
les besoins humanitaires, assureront le respect du droit 
international et apporteront aux Palestiniens aussi bien 
qu’aux Israeliens l’espoir et la realite d’un avenir stable, 
pacifique et prospere. 

Je saisis cette occasion pour faire brievement 
au Conseil le point de la situation humanitaire en Iraq, 
dans le contexte de l’operation militaire menee pour 
reprendre Mossoul, qui a commence tot lundi matin. 
En ce troisieme jour d’operations, les informations 
indiquent que les activites militaires restent concentrees 
dans les zones moins peuplees et que, pour Finstant, 
l’on n’a pas enregistre de deplacements a grande echelle 
de civils. 

Au moment ou les hostilites s’intensifient et 
se rapprochent de zones densement peuplees, je suis 
extremement inquiet pour la securite des 1,5 million de 
personnes vivant dans cette ville. Nous pensons que, 
au cours de cette operation, les families se trouvant a 
Mossoul seront en grand danger car elles risquent d’etre 
prises dans des echanges de tirs ou d’etre directement 
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prises pour cible par des tireurs embusques lorsqu’elles 
chercheront de la nourriture. Nous craignons que les 
civils ne soient utilises comme boucliers humains 
ou qu’ils soient expulses de force et soient ainsi pris 
au piege entre les lignes de front. II se peut que les 
personnes agees, les personnes handicapees et les 
femmes enceintes ne soient pas en mesure de se mettre a 
l’abri sans aide et, compte tenu des faits observes par le 
passe, les pratiques du pretendu Etat islamique causent 
les plus vives inquietudes concernant les questions 
de protection. 

Enfin, rien n’est plus important que de veiller a 
ce que les civils soient proteges durant cette operation 
et aient acces a l’aide a laquelle ils ont droit. Durant la 
crise, j’appelle toutes les parties impliquees a respecter 
les obligations que leur imposent le droit international 
humanitaire et le droit des droits de l’homme. En tant 
qu’humanitaires, meme si nous souhaitons que le pire 
scenario soit evite, nous sommes contraints de prevoir 
le pire. Nous nous attendons a ce que 200 000 personnes 
environ se deplacent au cours des prochaines semaines, et 
a ce que, durant l’operation, cette vague de deplacement 
concerne jusqu’a 1 million de personnes dans le pire 
des cas, dont 700 000 devraient avoir besoin d’un abri et 
d’une aide d’urgence. 

Jusque-la, un abri a ete prevu 
pour 60 000 personnes dans des camps et des lieux 
d’accueil d’urgence, et la preparation de lieux qui 
permettront d’accueillir 25 000 autres personnes 
s’accelere. Des fournitures de secours sont en train d’etre 
prepositionnees pres des lieux d’accueil de personnes 
deplacees; des dispensaires mobiles, des equipes 
sanitaires et des equipes de protection se preparent; 
et des camions transportant des denrees alimentaires 
sont en attente. La preparation pour l’hiver de lieux 
d’accueil de personnes deplacees devient prioritaire 
car avec la baisse des temperatures au cours des 
prochaines semaines, les besoins devraient augmenter. 
En bref, a mesure que les besoins augmentent, faction 
internationale doit egalement etre intensifiee. 

Le President {parle en russe ) : Je remercie 
M. O’Brien de son expose. 

Je donne maintenant la parole a l’Observateur 
permanent de l’Etat observateur de Palestine. 

M. Mansour (Palestine) (parle en anglais) : Au 
nom de la Palestine, je felicite d’emblee la Federation 
de Russie de son accession a la presidence du Conseil 
de securite et la remercie d’avoir organise le debat 


important d’aujourd’hui. Je remercie egalement 
M. Nickolay Mladenov, Coordonnateur special des 
Nations Unies pour le processus de paix au Moyen- 
Orient et Representant personnel du Secretaire general, 
de son expose et de ses efforts soutenus, qui visent 
notamment a appeler l’attention du Conseil sur les 
questions essentielles a l’examen. Je tiens egalement 
a remercier M. Stephen O’Brien, Secretaire general 
adjoint aux affaires humanitaires et Coordonnateur des 
secours d’urgence, de son expose. 

J’exprime a nouveau notre profonde gratitude aux 
cinq membres du Conseil de securite qui ont preside 
la reunion sur les activites de peuplement israeliennes 
organisee la semaine derniere selon la formule Arria, 
permettant au Conseil d’entendre les exposes d’experts 
sur la dure realite et les dangers de la colonisation illegale 
de la Palestine qui se poursuit concernant la situation sur 
le terrain et les effets sur les perspectives de paix. Nous 
remercions la Malaisie, l’Egypte, l’Angola, le Senegal et 
le Venezuela de cette initiative opportune et importante. 

Si on s’arrete sur cette reunion et les positions 
fermes reaffirmees par tous les membres du Conseil, 
ainsi que sur de nombreuses declarations faites 
recemment par des gouvernements suite aux annonces 
israeliennes relatives aux colonies de peuplement, il 
est evident que la question des colonies de peuplement 
n’est pas, comme certains l’affirment avec cynisme, 
une question palestinienne « de parti pris ». Comme 
cela a ete affirme dans chaque declaration, l’illegalite 
des activites de peuplement et les menaces posees a 
la solution des deux Etats et aux perspectives de paix 
sont des questions de droit international et concernent 
tous les Etats qui se soucient que le conflit palestino- 
israelien soit regie de maniere pacifique et que la paix et 
la securite soient assurees au Moyen-Orient. 

II s’agit d’une question de droit, etabli par les 
Etats Membres, et de respect de ce droit. S’il est denigre, 
ce droit devient denue de tout interet et inoperant. Ce 
droit - a savoir, en l’espece, avant tout, la quatrieme 
Convention de Geneve, qui a force obligatoire pour tous 
les Etats en tant que droit coutumier - a ete elabore a 
la suite des horreurs de la Deuxieme Guerre mondiale 
precisement pour prevenir la colonisation, l’oppression 
et la persecution de peuples par des puissances etrangeres 
occupant leur territoire. Le meme droit etablit clairement 
que l’occupation doit etre une situation temporaire et 
non de duree indeterminee ou perpetuelle. II ne s’agit 
pas d’une opinion, d’un discours ou d’un point de vue 
palestiniens. C’est simplement ce que dit le droit. 
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Pourtant, alors que cela fera bientot 50 ans 
qu’Israel occupe le territoire palestinien et que le peuple 
palestinien subit l’occupation, les textes juridiques 
qui la regissent ont ete inverses, deformes et explodes 
par Israel, qui a saisi tous les pretextes - meme les 
plus invraisemblables et les plus irrespectueux - pour 
justifier l’occupation et toutes les violations des droits 
de l’homme et crimes de guerre qui en decoulent et 
qu’il commet depuis cinq decennies. Nous devons done, 
pour memoire, reaffirmer Particle 49 de la quatrieme 
Convention de Geneve, qui interdit strictement la 
colonisation, la construction de colonies, le transfert 
de colons, les deplacements forces ainsi que le 
deplacement force et le transfert de la population civile 
palestinienne et toutes les autres mesures menees par 
Israel dans le but de faciliter et d’appuyer de tels actes, y 
compris la construction du mur, en violation directe de 
cette interdiction. 

Au titre du Protocole additionnel aux Conventions 
de Geneve du 12 aout 1949 relatif a la protection des 
victimes des conflits armes internationaux, egalement 
appele Protocole I, ces actes constituent des violations 
graves que toutes les Hautes Parties contractantes sont 
tenues de prevenir. De plus, Particle 8 du Statut de Rome 
de la Cour penale internationale qualifie de crimes de 
guerre : 

« [l]e transfert, direct ou indirect, par une 
puissance occupante d’une partie de sa population 
civile, dans le territoire qu’elle occupe, ou la 
deportation ou le transfert a l’interieur ou hors du 
territoire occupe de la totalite ou d’une partie de 
la population de ce territoire ». 

L’avis consultatif donne en 2004 par la Cour 
internationale de Justice etait tout aussi clair au sujet 
de ces interdictions, affirmant que les colonies de 
peuplement israeliennes, le mur et toutes les mesures 
connexes prises par Israel pour modifier la composition 
demographique, le caractere et le statut du territoire 
palestinien occupe, y compris Jerusalem-Est, sont 
illegaux. De telles mesures constituent egalement des 
violations de la Charte des Nations Unies. 

Le consensus international est egalement net, 
comme le montre clairement le fait que des Etats ont 
etabli, de maniere individuelle et collective, y compris 
dans des resolutions du Conseil de securite, que les 
activites de peuplement sont illegales et constituent un 
obstacle majeur a la paix. Cela apparait egalement dans 
les appels mondiaux demandant a Israel de mettre fin a 
toutes les activites de peuplement et a Poccupation qu’elle 


impose depuis pres d’un demi-siecle. Ces deux elements 
sont imperatifs pour assurer une paix juste, durable et 
globale entre la Palestine et Israel et une paix arabo- 
israelienne en general, et nous rappelons ici l’lnitiative 
de paix arabe, dont nous soulignons l’importance et le 
caractere central. 

On ne saurait mettre en question les dimensions 
juridiques evidentes de la question, le fait qu’il s’agit 
d’une question ayant trait a la paix et a la securite, et 
le devoir de la communaute internationale d’agir, a 
commencer par le Conseil de securite, qui doit s’acquitter 
du mandat qui lui a ete confie en vertu de la Charte. 
II est done assez stupefiant d’entendre les affirmations 
israeliennes selon lesquelles toute tentative de corriger 
cette situation illegale sont des tentatives palestiniennes 
ou arabes partiales et d’entendre les arguments israeliens 
selon lesquels les colonies de peuplement ne sont pas 
un probleme. II est tout aussi preoccupant d’entendre 
affirmer que le Conseil de securite n’a aucun devoir 
ou role s’agissant de cette question et de voir Israel 
harceler des Etats, y compris des membres permanents 
du Conseil, en leur demandant de se garder d’adopter 
un quelconque projet de resolution - concretement, 
exigeant d’eux qu’ils ignorent et, pire encore, manquent 
a leurs obligations juridiques. 

Encore plus affligeant, Israel, qui harcele des 
Etats et se vante que la paix ne viendra pas par des 
resolutions, est le meme Israel qui a de fait ete cree par 
une resolution de l’ONU : la resolution 181 (II) adoptee 
en 1947 par l’Assemblee generate pour etre precis. 
D’ou la question suivante. Comment un Etat peut-il 
etre cree sur la base d’une resolution mais pas la paix? 
Nous sommes convaincus que la paix - objectif central 
de l’Organisation - est plus que digne de legislation et 
d’action internationales, et que les tentatives constantes 
d’Israel pour minimiser et reorienter Paction de l’ONU 
a cet egard doivent etre denoncees et stoppees, plutot 
que recompensees. 

Compte tenu des realites de la situation et des 
risques que recele l’inaction, lesquels ont ete crument 
mis en relief lors de la reunion organisee recemment 
selon la formule Arria, nous devons nous demander 
ce qui peut justifier la paralysie constante du Conseil 
de securite face aux violations systematiques et 
agressives d’Israel, qui defie ouvertement la volonte 
de la communaute internationale. Comment peut-on 
continuer de concilier avec Israel, alors que ses actions 
menacent la paix et la securite - dont le maintien releve 
precisement de la competence du Conseil - et detruisent 
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les chances de parvenir a la solution des deux Etats, sur 
la base des frontieres de 1967, dessinees et enterinees il 
y a plusieurs decennies? Outre le fait qu’il defie le droit, 
Israel se base sur des hypotheses et des arguments qui 
defient la logique, la raison et la decence, et qui doivent 
etre rejetes. Les responsabilites du Conseil de securite 
sont claires et nous demandons done encore une fois que 
des mesures urgentes soient prises pour mettre fin a la 
crise et a l’injustice persistantes. 

Le rapport du Quatuor pour le Moyen-Orient 
(S/2016/595, annexe) en date du l er juillet conclut que 
La poursuite des activites d’implantation et d’expansion 
des colonies de peuplement israeliennes, l’affectation 
de terres palestiniennes a l’usage exclusif des Israeliens 
et le blocage du developpement palestinien, avec la 
multiplication des demolitions, entament chaque jour 
davantage la viabilite de la solution prevoyant deux 
Etats et ne font qu’ancrer davantage la realite d’un 
seul Etat - realite que tout observateur impartial ne 
peut que qualifier d’apartheid. Dans ce rapport comme 
dans ses declarations recentes, le Quatuor estime que 
la situation n’est pas tenable et appelle a inverser les 
tendances negatives sur le terrain afin de sauvegarder la 
solution des deux Etats, de creer des conditions propices 
a des negociations constructives sur toutes les questions 
relatives au statut final - les refugies, Jerusalem, 
les colonies de peuplement, les frontieres, l’eau et la 
securite -, et de faire des progres tangibles sur la voie 
de cette solution. 

En reaction au rapport, et malgre des commentaires 
de pure forme, Israel a encore intensifie ses activites 
d’implantation et ses provocations. Depuis la publication 
du rapport, il a approuve des projets de construction de 
plus de 2 000 logements dans des colonies israeliennes 
dans les regions de Jerusalem-Est occupee, de Bethleem 
et de Naplouse, ainsi que dans d’autres regions de la 
Palestine occupee. Les plans d’une nouvelle colonie, qui 
sera situee a Test de la colonie de Shiloh, sur les terres du 
village palestinien de Jalud, ont egalement devoiles, de 
meme que d’autres programmes illegaux concernant de 
pretendus avant-postes de colonies, qui portent encore 
davantage atteinte a la contigui'te et a l’integrite de nos 
terres. Durant la periode recente, des mesures visant le 
transfert de communautes de Bedouins palestiniens ont 
egalement ete prises, les obligeant a quitter Jerusalem- 
Est occupee et ses environs, notamment la zone sensible 
El - comme la communaute de Khan Al-Ahmar -, tandis 
que persistaient les menaces de destruction de maisons, 
ecoles et autres structures civiles palestiniennes 


dans le village de Susiya, et de deplacement force de 
la population. 

Ce ne sont la que quelques exemples recenses 
pendant une annee au cours de laquelle nous avons 
observe un taux sans precedent de demolition de 
maisons palestiniennes, comme l’a evoque M. O’Brien, 
ainsi que la poursuite sans relache de la confiscation 
de terres palestiniennes, l’expansion des colonies 
israeliennes, la menace d’annexion de nos terres de la 
part de responsables israeliens et les actes de violence 
et de terreur auxquels se livrent en permanence les 
colons, autant d’actes commis en toute impunite. Dans 
le meme temps, nous sommes temoins de la poursuite 
des provocations et de l’incitation a l’extremisme contre 
les Lieux saints a Jerusalem-Est occupee et a Al-Khalil, 
en particulier le Haram al-Charif, les raids militaires 
quotidiens sur nos villes, villages et camps de refugies, 
ou les civils palestiniens sont attaques et traumatises par 
les forces d’occupation, ce qui se solde souvent par des 
morts et des blesses, ainsi que par des arrestations et 
par la detention de nos civils, en particulier les jeunes 
hommes et meme les enfants, et ce, alors qu’Israel 
entame la dixieme annee de son blocus de la bande de 
Gaza, dans le cadre duquel 2 millions de Palestiniens 
subissent un chatiment collectif, sont assieges et menaces 
encore et encore par les forces israeliennes et endurent 
des privations et un isolement extremes, avec pour 
consequences une tres grave crise humanitaire et des 
conditions socioeconomiques au plus bas depuis 1967. 

C’est le lieu pour moi d’appeler a appuyer 
d’urgence l’Office de secours et de travaux des 
Nations Unies pour les refugies de Palestine dans le 
Proche-Orient, chef de file des efforts deployes par les 
organisations humanitaires pour alleger les souffrances 
des refugies de Palestine a Gaza et dans toute la region, 
en leur apportant des moyens de subsistance, une 
certaine stability et une lueur d’espoir malgre l’intense 
tourmente et le conflit. Il faut sans tarder aider l’Office a 
surmonter la crise de financement debilitante a laquelle 
il est confronts et qui, si elle n’est pas reglee, sera tres 
lourde de consequences. 

Tandis que notre peuple souffre au quotidien des 
horreurs sans fin qu’entraine cette occupation illegale 
et inhumaine, comment peut-on croire Israel lorsqu’il 
pretend etre attache a la paix? Comment ne pas mettre 
en doute les intentions d’Israel alors que toutes ses 
politiques et mesures entrainent la fragmentation de nos 
terres et compromettent la viabilite de notre Etat, nous 
eloignant toujours plus de la solution a deux Etats, et 
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alors que ses politiques et mesures foulent aux pieds tous 
les droits fondamentaux de notre peuple, lui refusant 
ne serait-ce qu’un semblant de dignite, intensifiant 
son decouragement et son desespoir et ebranlant sa 
confiance dans la primaute du droit et la possibilite de 
la paix? 

Face au mepris persistant de la Puissance 
occupante, les mots ne suffisent plus. Je le repete : 
les mots ne suffisent plus. Les appels mondiaux a la 
cessation des activites de peuplement d’Israel et de ses 
crimes contre le peuple palestinien doivent etre etayes 
par des mesures serieuses et concretes pour l’obliger 
a respecter la loi. Si Israel continue de violer le droit 
international, il doit en subir les consequences. En 
outre, la communaute internationale doit determiner 
quelles mesures sont susceptibles de mettre un terme 
a cette spirale infernale, de stabiliser la situation et de 
relancer les perspectives de paix. Tout en nous faisant 
l’echo des appels du Quatuor a inverser les tendances 
negatives et a privilegier les mesures de confiance, nous 
nous devons aussi de souligner qu’il importe de rouvrir 
Fhorizon politique, dangereusement bouche depuis bien 
trop longtemps. 

Les efforts deployes pour creer des conditions 
propices a des negociations constructives seront une 
nouvelle fois insuffisants si nous ne disposons pas 
d’un horizon politique credible vers lequel avancer. 
Nous devons tirer les enseignements du passe. 
L’horizon politique doit etre fermement ancre dans 
les parametres convenus de longue date et bases sur 
les resolutions pertinentes de l’ONU, notamment les 
resolutions 242 (1967), 338 (1973) et 194 (III), sur 
le principe de l’echange de territoires contre la paix 
convenu a Madrid et sur l’lnitiative de paix arabe, et ceci 
doit se faire conformement a des parametres clairement 
definis et dans un delai defini pour la conclusion d’un 
accord. Encore une fois, nous le disons dans cette 
salle, ce conflit n’est pas insoluble. La solution en est 
connue depuis longtemps, et il ne manque que la volonte 
politique necessaire. 

En verite, la paralysie du Conseil, la malveillance 
des agissements d’lsrael, son mepris du droit et les 
obstacles qu’il dresse devant toute initiative visant a 
regler le conflit ne sont pas simplement de deplorables 
sources de frustration, mais ils mettraient a l’epreuve 
la determination de n’importe qui, de meme que sa foi 
dans la primaute du droit. Mais rien ne nous dissuadera. 
Apres tout ce temps, nous restons convaincus de la 
primaute du droit international et du role qu’il doit 


jouer dans les efforts visant a mettre fin au conflit et a 
l’injustice. Nous sommes attaches a instaurer la paix et 
a atteindre une solution juste qui garantisse les droits 
de notre peuple, notamment son droit a la liberte et a 
l’autodetermination au sein de son Etat de Palestine, 
avec Jerusalem-Est pour capitale, ainsi qu’une paix 
durable et la coexistence entre la Palestine et Israel et la 
securite mutuelle de nos peuples. 

Nous continuons de demander au Conseil de 
securite d’agir, conformement a son engagement a 
utiliser tous les moyens diplomatiques, politiques et 
juridiques applicables pour faire avancer ces objectifs. 
Actuellement, nos efforts se concentrent sur le regime 
des colonies israeliennes de peuplement, dont tout le 
monde admet qu’il constitue le pilier central de cette 
occupation illegale. Les activites de peuplement sont 
les principaux moyens par lesquels Israel, deliberement, 
gratuitement et systematiquement - avec la participation 
de presque toutes les branches du Gouvernement 
israelien - continue d’etendre sa presence par la force et 
de consolider son occupation illegale de la Palestine. Ces 
activites font partie des moyens qui permettent a Israel 
de controler et d’opprimer la population palestinienne 
et constituent une menace directe a la solution des 
deux Etats sur la base des frontieres d’avant 1967. 
Alors, comment peut-on parler de preserver la solution 
des deux Etats et d’avancer sur la voie de la paix sans 
aborder cette question? 

C’est pour cette raison que, avec nos partenaires 
arabes, sur la base d’une decision adoptee par le Comite 
ministeriel arabe, nous avons lance des consultations 
avec tous les membres du Conseil de securite. Ces 
consultations visent a formuler un plan d’action clair 
pour eliminer cet obstacle principal a la paix et ouvrir 
un horizon politique permettant de preserver et de faire 
avancer rapidement un veritable processus politique, 
en vue de parvenir a une solution juste, pacifique et 
durable. Nous agissons ainsi, de faqon responsable, 
guides par le droit international et les imperatifs de paix, 
et en pleine cooperation avec nos partenaires regionaux 
et internationaux. 

Conscients des dangers que presentent l’impasse 
persistante et la situation explosive sur le terrain, nous 
reiterons notre appui a l’initiative fran 9 aise visant a 
mobiliser une action internationale en faveur de la paix 
israelo-palestinienne. Nous convenons pleinement qu’il 
faut ouvrir d’urgence un horizon politique et nous nous 
associons aux appels en faveur d’une conference de paix 
internationale. Nous reaffirmons egalement notre appui 
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et notre cooperation s’agissant des efforts deployes par 
les Etats arabes pour promouvoir l’lnitiative de paix 
arabe, notamment en cooperation avec les membres du 
Quatuor, dont nous saluons les efforts de ces derniers 
temps, ainsi que les efforts deployes par la Russie et 
l’Egypte pour promouvoir le dialogue et aider les parties 
a sortir de l’impasse. 

Toutefois, tous ces efforts ne peuvent absoudre le 
Conseil de securite de ses responsabilites. Au contraire, 
il est imperatif que le Conseil joue le role qui est le sien 
pour reaffirmer le droit international, coordonner ces 
efforts collectifs et tracer la voie a suivre. Durant toutes 
ces annees de silence du Conseil - cela fait 22 ans -, les 
activites israeliennes de peuplement ont quadruple, en 
meme temps que se sont intensifies toutes les autres 
violations, ce qui a conduit a la deterioration de la 
situation sur le terrain et a l’exacerbation des souffrances 
de notre peuple, qui continue d’etre prive de ses droits 
et de liberte suite a cette occupation illegale, et a ouvert 
la voie a l’aneantissement imminente de la solution des 
deux Etats. Le Conseil doit agir et adopter une resolution 
sans plus tarder. Ce sont la des attentes minimales, et 
nous appelons le Conseil a assumer ses responsabilites 
politiques, juridiques et morales et a donner un coup de 
fouet aux perspectives de paix. 

Ne nous laissons pas decourager par les cyniques 
ou par les intimidations, notamment de la part de ceux 
qui ont l’audace de qualifier nos efforts legitimes et 
diplomatiques de « terreur ». C’est un argument absurde 
et nous le rejetons, et le Conseil doit faire de meme. 11 faut 
condamner et rejeter categoriquement de tels arguments. 
Le Conseil de securite a le devoir d’agir conformement 
au droit et en tenant compte des imperatifs de paix et de 
securite, et doit agir maintenant. 

Le President (parle en russe) : Je donne 
maintenant la parole au representant d’Israel. 

M. Danon (Israel) (parle en anglais ) : Une fois de 
plus, nous nous reunissons et nous continuons d’entendre 
des appels en faveur d’une resolution partiale contre 
Israel. Nous avons entendu de tels appels toute l’annee. 
En fait, nous avons entendu des appels a des mesures 
contre Israel depuis que nous avons adhere a l’ONU, il y 
a 62 ans. Il fut un temps ou Israel se tournait vers cette 
institution avec espoir. L’espoir qu’apres les horreurs de 
l’holocauste, les nations du monde pourraient joindre 
leurs forces en vue de l’avenement d’une ere de paix et 
le peuple juif serait finalement a l’abri de la haine et 
des prejuges. 


Mais cette institution a trahi ces espoirs - jour 
apres jour, mois apres mois, annee apres annee - en 
finanqant des organismes qui encouragent l’activisme 
anti-israelien ici a l’ONU, en publiant sans interruption 
des rapports tendancieux et en adoptant des resolutions 
partiales, dont le seul but est de marquer des points 
politiques et non de resoudre les problemes urgents. 
Quand il s’agit d’Israel, la liste des actes caracterises par 
l’hypocrisie et la malhonnetete ne cesse de s’allonger. 

Pas plus tard que la semaine derniere, l’UNESCO 
a eu le culot d’adopter une resolution niant les liens qui 
existent entre le peuple juif et la ville sainte de Jerusalem. 

« Si je t’oublie, 6 Jerusalem, que ma droite 

s’oublie! » 

Ce verset du psaume 137, ecrit par notre roi David 
il y a presque 3 000 ans, a ete recite par le peuple juif 
alors qu’il etait exile de Jerusalem apres la destruction 
de notre temple. Il est egalement recite par chaque 
jeune marie juif le jour de son mariage. La decision 
de l’UNESCO est une tache honteuse sur les pages de 
l’histoire des Nations Unies. Mais le peuple juif tiendra 
bon. Ces tentatives visant a nous separer de notre patrie et 
de notre patrimoine n’aboutiront pas. Nous demeurerons 
dans notre capitale de Jerusalem, pour toujours. 

Alors que nous entamons cette soixante et onzieme 
session, il est temps que l’ONU rende des comptes pour 
les calomnies et les diffamations a l’encontre de l’Etat 
juif, qui sont le fait de nombreuses personnes, ici dans ce 
batiment. Jetons un coup d’ceil ensemble sur cette liste. 

Vendredi dernier, cet organe a assiste a une 
farce. Des organisations israeliennes ont ete appelees a 
donner leur avis d’experts sur les derniers evenements 
en Judee et en Samarie. Je voudrais etre clair. Israel 
est une democratic fiere et prospere, et nous attachons 
un grand prix a la liberte d’expression, mais nous ne 
respectons pas ceux qui repandent des mensonges et des 
inventions a propos d’Israel. En 2016, trois organismes 
de l’ONU ont fourni des financements a B’Tselem. Ce 
n’est pas un hasard. Cela s’inscrit dans un cycle cynique. 
En effet, l’ONU finance B’Tselem et des organisations 
similaires qui ont des visees politiques bien precises et 
on les invite ensuite a donner des soi-disant temoignages 
d’expert. Il s’agit d’une ingerence directe dans notre 
processus democratique par des elements anti-Israel, ici 
a l’ONU. Je demande au Conseil de mettre un terme au 
financement par l’ONU d’organisations extremistes qui 
cherchent a nuire a Israel. 
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En mai dernier, lors d’une seance de l’Organisation 
mondiale de la Sante, l’Assemblee mondiale de la Sante 
a pointe du doigt Israel comme etant le seul a avoir 
commis des violations des droits en matiere de sante 
dans le monde entier. Apparemment, l’Organisation 
mondiale de la Sante ne se soucie nullement des hommes, 
des femmes et des enfants innocents brules et etouffes 
a mort par les armes chimiques mortelles d’Assad. En 
juillet dernier, j’ai effectue une visite dans un hopital a 
Safed dans le nord d’Israel. J’ai rencontre des Syriens 
blesses durant la guerre civile en cours qui etaient 
traites par des medecins israeliens, mais l’Organisation 
mondiale de la Sante ne mentionne pas ces efforts visant 
a sauver des vies humaines, pas meme une fois. 

Cette resolution absurde n’est pas un cas isole. 
La Commission de la condition de la femme a conclu 
sa session annuelle en condamnant un seul pays pour 
avoir viole les droits des femmes, dans le monde entier. 
La Commission n’a rien dit a propos de l’lran, ou les 
femmes peuvent etre executees par lapidation pour avoir 
commis ce qu’on pretend etre un crime d’adultere. 

Elle a garde le silence sur les pays ou les manages 
forces des enfants, la discrimination officielle a l’egard 
des femmes et les pretendus crimes d’honneur sont 
generalises. En lieu et place, cette organisation a 
condamne Israel ou une femme est Presidente de la Cour 
supreme, ou une femme est Gouverneure de la Banque 
d’Israel, ou une femme est Ministre de la justice. 

Pire encore, un rapport de la Commission de la 
condition de la femme (E/2016/27) a blame Israel pour 
les violences familiales commises par des hommes 
palestiniens contre des femmes palestiniennes. Au lieu 
d’indiquer tres clairement que rien ne saurait jamais 
excuser les violences faites aux femmes, le rapport 
a suivi la pratique honteuse de l’ONU qui consiste 
de trouver des excuses aux violences et d’imputer 
a Israel la responsabilite de tous les maux de la 
societe palestinienne. 

Le parti pris anti-israelien est systematique et 
se retrouve dans tous les organes et entries de cette 
institution. Le Programme d’information special sur 
la question de Palestine et la Division des droits des 
Palestiniens sont les seuls organes du Secretariat dedies 
a un conflit specifique. Qu’on ne s’y trompe pas - ils 
se consacrent a promouvoir une seule partie, un seul 
argumentaire et une seul message sans equivoque de 
propagande anti-israelienne. Le Comite pour l’exercice 
des droits inalienables du peuple palestinien s’est 
egalement deshonnore par ses activites anti-israeliennes. 


Des organisations non gouvernementales accreditees 
aupres du Comite diffusent regulierement des images 
odieuses sur les medias sociaux, telles que des 
caricatures comparant les soldats israeliens aux Nazis. 
C’est de la haine pure et simple de la part d’organes 
officiels de l’Organisation des Nations Unies. 

A l’heure ou tant de personnes ont besoin d’aide 
humanitaire, il est honteux que des millions de dollars 
de fonds des Nations Unies, l’argent de contribuables 
du monde entier, financent des organes dont le seul 
objectif est de repandre le mensonge, l’incitation et la 
propagande haineuse contre Israel. L’ONU renouvelle 
chaque annee leur mandat, et chaque annee la campagne 
de propagande se poursuit. 

Le mois dernier encore, le Departement de 
l’information a organise en Afrique du Sud un Seminaire 
international des medias sur la paix au Moyen-Orient. Ce 
Seminaire a fait montre d’une partialite totale. Quasiment 
tous les orateurs etaient bien connus pour leur positions 
anti-israeliennes. Le representant actuel de la Palestine 
aupres de l’ONU, l’ancien representant de la Palestine 
aupres de l’Union europeenne et d’autres representants 
et responsables de l’ONU ont tous ete invites a prendre 
la parole a ce Seminaire. Mais pas un seul responsable 
israelien n’y etait pour representer Israel, pour presenter 
notre version des choses. Les orateurs ont exprime 
ouvertement leur appui au mouvement notoire Boycott, 
Desinvestissement, Sanctions, qui mene une campagne 
mondiale de disinformation et de calomnies totales 
contre mon pays. 

N’oublions pas non plus le temple de la honte - le 
Conseil des droits de l’homme de l’ONU a Geneve. C’est 
ce qu’il est reellement, un organe ou certains des pires 
violateurs des droits de l’homme au monde condamnent 
la seule democratic du Moyen-Orient. La seule norme 
qu’il suit est la politique du deux poids deux mesures de 
l’ONU - un ensemble de regies pour Israel, un autre pour 
tous les autres pays. Le Conseil des droits de l’homme a 
a son ordre du jour un point special portant uniquement 
sur Israel. Aucun autre pays - ni l’lran, ni le Yemen, ni 
la Syrie, ni la Coree du Nord - n’est mis a l’index. 

Alors que commence la soixante et onzieme 
session de l’Assemblee generate, nous pouvons compter 
que l’ONU poursuivra ses hostility systematiques 
contre Israel. En effet, le parti pris manifeste dans les 
resolutions de l’ONU peut etre traduit en chiffres. Le 
terme « grave » a ete utilise 513 fois dans les resolutions 
de l’Assemblee generate pour decrire les actions d’Israel. 
513 fois. Et pour le reste du monde, pour les pays qui 
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violent systematiquement les droits de l’homme, qui 
pratiquent la torture et le nettoyage ethnique - 14 fois 
seulement. Qui va denoncer cette absurdite morale? II 
y a eu plus de personnes tuees en Syrie ces derniers 
mois que dans toute l’histoire du conflit arabo-israelien. 
Pourtant, l’ONU a adopte six fois plus de resolutions 
contre Israel que contre tout autre pays. Pas seulement 
contre la Syrie. Six fois plus de resolutions contre Israel 
que contre tous les autres pays de la planete reunis. 

Dans cette boite s’entassent des piles et des piles 
de documents de l’ONU - et un nombre incalculable 
de pages, de resolutions, de rapports, de declarations 
et de decisions de l’ONU, denonqant tous Israel. Et ce 
seulement depuis la derniere session, d’octobre 2015 a 
ce jour. Annee apres annee, cette institution produit les 
memes documents, remplis des memes accusations 
scandaleuses et des memes exigences absurdes. Quand 
certaines personnes parlent de l’obsession de l’ONU a 
1’egard d’Israel, c’est de cela qu’elles parlent. Cette boite 
est la pour prouver cette obsession. C’est un monument 
au parti pris profondement ancre contre Israel, un 
monument qui vide de leur sens les valeurs defendues 
par l’ONU, et tous ceux qui permettent que cela ait lieu 
sans reagir, annee apres annee, devraient avoir honte. 

Je voudrais demander aux representants ici 
presents, au representant palestinien s’ils pensent 
vraiment que la campagne en cours pour diaboliser 
Israel aide en quoi que ce soit le peuple palestinien. Ces 
decisions offrent-elles des perspectives aux femmes 
palestiniennes? Ces interminables resolutions servent- 
elles de quelque maniere que ce soit a aider un seul enfant 
palestinien? Bien sur que non! C’en est assez - assez de 
l’incitation, assez de ce spectacle. Que les dirigeants 
palestiniens commencent a s’occuper de leur peuple. 
Oui, ils savent comment organiser des spectacles, mais 
cela n’aide pas un seul Palestinien. Ces milliers de debats 
et de documents n’aident pas le peuple palestinien. 

Maintenant que nous avons vu et compris le 
bilan honteux de l’ONU, voyons ce qu’est le vrai Israel, 
l’Israel dont ne parlent pas ces rapports. Depuis 68 ans, 
le peuple israelien se reveille tous les matins avec la 
menace de la guerre et de la terreur suspendue sur sa tete. 
Pourtant, malgre tous ces defis nous avons construit une 
democratic dynamique et une economie prospere. Israel 
au XXI e siecle est un pays d’egalite et d’opportunites. 
Grace a l’esprit createur et a l’energie de notre peuple, 
les innovations israeliennes contribuent a ameliorer les 
conditions de vie et a creer des opportunity partout 
dans le monde dans les domaines de la technologie 


agricole, de la cybersecurite, de l’energie solaire et de 
beaucoup d’autres. Nous cherchons toujours a partager 
avec les autres ce que nous avons appris, a etablir des 
partenariats solides et mutuellement benefiques avec 
tous les pays du monde. 

Maintenant jetons un coup d’ceil a ces pays qui 
sont derriere cette campagne discriminatoire honteuse 
contre Israel. Quand avons-nous deja entendu parler 
d’avancees realisees par l’lran, la Libye ou le Venezuela 
en medecine ou en technologies d’eau ayant profite 
au monde? Ces pays figurent au nombre de ceux qui 
s’efforcent de diaboliser Israel. Rester en retrait et leur 
permettre d’utiliser l’ONU comme plateforme aux 
fins de cette hypocrisie flagrante sape l’integrite de 
cette institution. 

Le parti pris anti-israelien ici a l’ONU n’est pas 
une loi de la nature. Comme le Premier Ministre l’a dit 
quand il est venu a l’ONU le mois dernier, 

« Plus tot l’obsession de l’ONU a 1’egard d’Israel 

prendra fin, et mieux ce sera pour Israel, pour les 

autres pays et pour l’Organisation des Nations 

Unies elle-meme » (A/71/PV14, p.30). 

II existe un moyen d’aller de l’avant. Le moment 
est venu pour que l’ONU commence a sortir des sentiers 
battus. Ces gestes qui relevent du theatre politique 
n’aident pas le peuple palestinien, et n’aident pas a 
rapprocher les deux parties. Mais nous ne baisserons pas 
les bras. Nous continuerons de combattre la calomnie et 
le mensonge. La vision fondatrice des Nations Unies est 
toujours un symbole d’espoir pour le peuple juif, pour 
l’Etat d’Israel et pour toute l’humanite tout entiere. 

Le President {parle en russe ): Je donne 
maintenant la parole aux membres du Conseil. 

M. Ramirez Carreno (Republique bolivarienne 
du Venezuela) (parle en espagnol) : Pour commencer, 
nous tenons a remercier la Federation de Russie, en 
sa qualite de President du Conseil de securite, d’avoir 
convoque ce debat public extremement important pour 
nous permettre d’examiner la situation tres critique du 
peuple Palestinien et du Moyen-Orient. Nous tenons 
egalement a remercier M. Nickolay Mladenov et 
M. Stephen O’Brien de leurs exposes. 

J’ai l’honneur de prendre la parole au nom du 
Mouvement des pays non alignes en tant que representant 
du pays qui preside ce groupe dont font partie 120 Etats 
Membres de l’ONU, soit deux tiers des Membres de 
l’Organisation. 
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A la dix-septieme Conference au sommet du 
Mouvement, qui s’est tenue sur file Margarita, au 
Venezuela, les chefs d’Etat et de gouvernement ont 
souligne, entre autres, la necessite de trouver une 
solution durable, globale et pacifique au conflit israelo- 
palestinien, qui est au cceur du conflit arabo-israelien. 
La Conference a appele toutes les parties a deployer 
des efforts resolus en vue de realiser cet objectif. Les 
chefs d’Etat et de gouvernement ont souligne qu’un 
reglement pacifique de la question de Palestine demeure 
une priorite du Mouvement et ont reitere leur appui aux 
efforts entrepris a cette fin, en soulignant leur volonte 
de contribuer a un reglement pacifique. 

C’est sur labase de cette position claire et detaillee, 
qui est conforme a ses principes fondateurs, que le 
Mouvement des pays non alignes ne cesse d’exhorter le 
Conseil a honorer les responsabilites qui lui incombent 
en vertu de la Charte et a appliquer ses multiples 
resolutions relatives au conflit israelo-palestinien, dont 
tout le monde s’accorde a dire qu’il continue de menacer 
la paix et la securite internationales et necessite que le 
Conseil se mobilise d’urgence et de maniere responsable. 

Le Mouvement sedeclaredenouveauprofondement 
dequ que la question de Palestine reste sans solution 
alors que 68 annees se sont ecoulees depuis la Nakba 
qui s’est abattue sur le peuple palestinien en 1948. Le 
Mouvement constate par ailleurs avec un profond regret 
que depuis 1967, soit depuis 49 ans, le peuple palestinien 
subit l’occupation militaire brutale israelienne de son 
territoire, et l’exercice de ses droits fondamentaux, 
notamment son droit a l’autodetermination, continuent 
de lui etre refuses. Fait incroyable, cette occupation 
militaire brutale est entree dans sa cinquantieme annee, 
et le monde observe son enracinement, en violation 
flagrante du droit international, notamment la quatrieme 
Convention de Geneve. II est egalement temoin des 
innombrables violations et crimes commis par Israel, 
Puissance occupante, pour imposer et maintenir son 
occupation illegale par son comportement belliqueux. 

Chaque fois que le Conseil tient un debat 
public sur la situation au Moyen-Orient, y compris la 
question de Palestine, le Mouvement des pays non 
alignes mobilise l’attention internationale et appelle a 
prendre des mesures d’urgence pour regler la question 
de l’occupation israelienne illegale et brutale, qui cause 
tant de souffrance au peuple palestinien, provoque 
une colere et une frustration profondes et exacerbe 
les tensions. Les violations du droit international, 
notamment le droit international humanitaire et le droit 


international des droits de l’homme, commises par 
Israel, Puissante occupante, causent une souffrance 
humaine generalisee et visent a destabiliser la situation, 
ce qui a de profondes repercussions sur les perspectives 
d’un reglement pacifique du conflit israelo-palestinien 
et sur les perspectives de paix et de securite au Moyen- 
Orient et dans d’autres regions - objectifs que toutes 
les delegations presentes dans la salle se pretendent 
determinees a realiser. 

Des que l’occasion se presente, nous reiterons notre 
appel a la communaute internationale, principalement 
le Conseil de securite, pour qu’elle agisse de maniere 
a garantir le respect du droit international, a empecher 
que la situation continue de se deteriorer, notamment en 
adoptant les mesures necessaires pour contraindre Israel 
a mettre fin a ses crimes de guerre et a cesser de violer 
les droits fondamentaux du peuple palestinien, et a 
mettre fin a l’occupation etrangere illegale de territoires 
qui ne sont pas les siens. Nous estimons egalement que le 
Conseil de securite doit jouer son role dans la promotion 
du reglement pacifique du conflit et dans le maintien de 
la paix et de la securite internationales. 

Dans le contexte de ces appels, qui continuent de 
se heurter a la paralysie du Conseil, Israel se conforte en 
toute impunite dans son mepris de toutes les dispositions 
du droit international. Israel poursuit notamment ses 
activites de colonisation illegales, la confiscation de 
terres palestiniennes, la construction et l’expansion 
d’implantations et la construction d’un mur sur les terres 
palestiniennes, revelant ainsi sa volonte de poursuivre 
sa politique de saisies illegales et son annexion de 
facto de terres palestiniennes, de porter atteinte a leur 
caractere geographique et a la viabilite de la solution des 
deux Etats sur la base des frontieres d’avant 1967. Les 
dernieres constructions annoncees par Israel ne font que 
confirmer ces plans mal intentionnes. 

Malheureusement, le Conseil de securite n’a 
pas pu d’honorer ses obligations, et ce en depit d’un 
consensus mondial clair concernant le caractere illegal 
des politiques et des pratiques israeliennes dans le 
territoire palestinien occupe, y compris Jerusalem-Est, 
et de la necessite urgente de mettre fin a ce conflit qui 
dure depuis des decennies, afin que le peuple palestinien 
puisse enfin jouir de la liberte, des droits et de la justice 
qui lui sont deliberement refuses depuis trap longtemps. 
Israel, Puissance occupante, a clairement ete enhardi par 
cette inaction et cette irresponsabilite de la communaute 
internationale et par la non-application du principe 
de responsabilite. 
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Israel adonc intensifiesacampagne decolonisation 
illegale et l’application de mesures illicites et repressives 
contre la population civile palestinienne sans defense, 
notamment en employant une force excessive contre les 
civils, y compris des femmes et des enfants, faisant un 
grand nombre de morts et de blesses. En outre, Israel 
continue d’appliquer des mesures illegales et repressives 
contre le peuple palestinien, notamment la demolition 
d’habitations, les deplacements forces de civils, les 
arrestations massives et l’incarceration de civils, ainsi 
que le blocus inhumain de la bande de Gaza, autant 
de mesures qui constituent des chatiments collectifs 
flagrants et causent un isolement et une souffrance 
extremes aux Palestiniens qui resident dans cette zone. 
L’impact destructeur des violations israeliennes est 
immense, comme le refletent l’aggravation des tensions, 
la deterioration des conditions socioeconomiques et 
l’intensification de la frustration et du desespoir. 

Le Mouvement des pays non alignes appelle 
a la cessation de toutes ces politiques et pratiques 
israeliennes illegales contre le peuple palestinien et 
au respect du droit international, notamment le droit 
international humanitaire et le droit international des 
droits de l’homme, et des resolutions pertinentes de 
l’ONU. II est inadmissible et injustifiable de continuer 
a tolerer des violations aussi graves et systematiques du 
droit sans que cela ait la moindre consequence. Le droit 
doit etre respecte et applique; il est contraignant pour 
tous les Etats. Son application n’est pas volontaire, et 
Israel ne doit pas etre l’exception. 

Le Conseil de securite doit agir conformement 
a ses resolutions et aux dispositions claires du droit 
international humanitaire afin de regler la crise en 
cours, de rectifier cette injustice et de garantir la 
protection de la population civile palestinienne vivant 
sous occupation israelienne jusqu’a la concretisation 
d’un reglement pacifique, juste et durable. 

Au nombre des problemes prioritaires que doit 
aborder le Conseil de securite en application du droit 
international, de la quatrieme Convention de Geneve et de 
ses resolutions, il est tenu de mettre fin a la colonisation 
illegale par Israel du territoire palestinien occupe, y 
compris Jerusalem-Est, qui est source d’innombrables 
autres violations, notamment des violations flagrantes 
des droits de l’homme, par la Puissance occupante, 
lesquelles sont en train d’aneantir la possibilite d’une 
solution a deux Etats approuvee dans les resolutions du 
Conseil, a commencer par la resolution 242 (1967). C’est 
une exigence minimale et fondamentale qui est faite au 


Conseil de securite, et qui n’est ni deraisonnable ni hors 
du cadre de ses obligations a cet egard. 

Enfin, au moment ou le peuple palestinien est 
confronte a une intensification de l’agression israelienne 
et ou ses espoirs de realiser la paix et d’obtenir la 
justice diminuent rapidement, le Mouvement des pays 
non alignes saisit cette occasion pour reaffirmer sa 
solidarite de longue date avec le peuple palestinien et 
saluer sa resilience malgre des decennies de souffrance 
et d’injustice. Le Mouvement des pays non alignes 
reaffirme son appui a la realisation de ses aspirations 
nationales legitimes et de ses droits inalienables, y 
compris son droit a l’autodetermination et a la liberte au 
sein d’un Etat de Palestine independant et viable, avec 
Jerusalem-Est pour capitale, de meme que son appui a 
une solution juste pour ameliorer le sort des refugies 
palestiniens, conformement a la resolution 194 (III) de 
l’Assemblee generate. Le Mouvement va continuer de 
soutenir les efforts regionaux et internationaux en vue 
de la realisation de ces nobles objectifs. 

Par ailleurs, le Liban continue d’etre victime de 
violations constantes de ses frontieres et d’incursions 
sur son territoire par Israel, apres des annees 
degression et d’occupation. Malheureusement, Israel 
continue de violer l’espace aerien du Liban, multipliant 
meme ses incursions. Ces activites constituent une 
violation flagrante de la souverainete libanaise et des 
resolutions internationales pertinentes, notamment 
la resolution 1701 (2006). Les dispositions de cette 
resolution doivent etre mises en oeuvre afin de renforcer 
le socle sur lequel reposent la stability et la securite 
du Liban et d’empecher Israel de violer de maniere 
quotidienne la souverainete de ce pays. 

En ce qui concerne le Golan syrien occupe, et 
compte tenu notamment du mepris flagrant oppose 
recemment a la volonte de la communaute internationale, 
le Mouvement des pays non alignes condamne toutes 
les mesures prises par Israel, Puissance occupante, 
pour modifier le caractere physique, la composition 
demographique, la structure institutionnelle et le statut 
juridique du Golan syrien occupe; mesures qui se sont 
intensifies depuis le debut de la crise syrienne. Le 
Mouvement exige a nouveau qu’Israel se conforme a 
la resolution 497 (1981) et se retire completement du 
Golan syrien occupe jusqu’aux lignes du 4 juin 1967, 
en application des resolutions 242 (1967) et 338 (1973). 

Pour conclure, je voudrais, a titre national, 
appeler l’attention sur la reunion informelle organisee 
le 14 octobre a l’initiative conjointe de l’Angola, de 
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l’Egypte, de la Malaisie, du Senegal et du Venezuela, 
sur les graves problemes que posent la construction et 
l’expansion des colonies de peuplement israeliennes 
dans les territoires occupes de l’Etat de Palestine. Cette 
reunion, que le Gouvernement israelien a qualifiee de 
« terrorisme diplomatique », a vu la participation des 
membres du Conseil ainsi que des Membres de l’ONU 
qui ont entendu les exposes de Lara Friedman, Hagai 
El Ad et Franipois Duboisson, representant la societe 
civile. II convient de signaler que depuis la tenue de 
cette reunion, ces representants d’organisations de la 
societe civile israelienne et nord-americaine ont requ 
des menaces du Gouvernement israelien. 

Dans leurs exposes, ils ont, tout comme les 
membres du Conseil de securite, reconnu sans ambages 
que l’occupation est la cause principale de la situation 
precaire dans laquelle vit le peuple palestinien, etant 
donne que la politique de peuplement, en plus d’etre 
l’une des expressions les plus manifestes de l’injustice 
que constitue cette realite, est aussi le principal obstacle 
a la paix et partant, a la solution des deux Etats. Entre 
autres observations tres eclairantes, les personnes qui 
ont presente des exposes a l’occasion de cette reunion 
ont explique que tant que la classe politique israelienne 
ne comprendra pas que ces activites illegales ont des 
consequences internationales, elle continuera d’agir au 
mepris des principes du droit international et d’ignorer 
totalement les resolutions de l’ONU. 

Dans ce contexte, le Venezuela reaffirme par 
consequent que le Conseil de securite a la responsabilite 
fondamentale et inconsumable de prendre des decisions 
face a l’occupation prolongee, y compris en ce qui 
concerne les colonies de peuplement illegales. II faut 
done que le Conseil mette fin a son inaction et prenne 
des mesures pour exiger la fin de l’occupation et des 
politiques qui l’accompagnent. Nous encourageons et 
appuierons tout effort visant a ce que le Conseil adopte 
une resolution exigeant d’Israel qu’il mette fin a sa 
politique illegale de colonisation. Dans le meme esprit, 
nous appuyons toutes les initiatives diplomatiques en 
vue de parvenir a un reglement politique et pacifique 
de la question palestinienne, y compris l’lnitiative de 
paix arabe et les efforts deployes par le Quatuor pour le 
Moyen-Orient, et soutenons vigoureusement l’initiative 
franqaise de convoquer une conference internationale sur 
la question israelo-palestinienne a la fin de cette annee. 
Nous insistons egalement sur la necessity d’accorder une 
protection internationale aux civils palestiniens, ainsi 
que l’a demande le President de l’Autorite palestinienne, 
et sur le fait qu’Israel doit cesser d’incarcerer des 


enfants palestiniens. Nous exigeons la remise en liberte 
des plus de 400 mineurs palestiniens detenus dans les 
prisons israeliennes. 

Enfin, mon pays renouvelle son appui a la 
demande de l’Etat de Palestine de devenir Membre a 
part entiere de l’ONU. Nous invitons done le Conseil de 
securite a s’acquitter de ses responsabilites a cet egard, 
afin que l’Assemblee generate puisse proceder selon les 
dispositions prevues par la Charte en la matiere. 

M. Delattre (France) : Je voudrais commencer par 
remercier M. Nickolay Mladenov et M. Stephen O’Brien 
pour leur declaration mais aussi leur engagement. 

La France fait depuis longtemps un constat 
alarmant : le pretendu statu quo au Proche-Orient est 
en realite une regression, une regression quotidienne 
pour les populations et pour la paix. Chaque jour qui 
passe menace en effet davantage la solution des deux 
Etats, qui doit etre pourtant, plus que jamais, notre 
boussole commune. La responsabilite collective qui 
nous incombe est d’abord un devoir de lucidite. Si 
rien n’est fait, l’horizon fragile de la solution des deux 
Etats est destine a disparaitre purement et simplement. 
Si tel etait le cas, nous laisserions alors la place a une 
situation de fait accompli, dans laquelle la securite des 
Israeliens ne pourra etre garantie, et les droits legitimes 
des Palestiniens ne pourront etre exerces. Je le reaffirme 
ici, au nom de la France, la perspective d’une realite a un 
Etat n’est dans l’interet de personne. 

Comme l’a montre notre reunion de vendredi 
dernier organisee selon la formule Arria, le constat des 
membres du Conseil est unanime s’agissant des tendances 
a l’oeuvre qui concourent a menacer la solution des deux 
Etats. La premiere de ces tendances est a l’evidence 
la poursuite de la politique de colonisation. Soyons 
clairs, la colonisation est le resultat d’une politique 
deliberee et structuree de l’Etat israelien. Israel ne se 
contente pas de valider des plans de construction, il fait 
en sorte egalement que les colonies soient viables et 
perennes, qu’elles participent d’un maillage territorial, 
routier, communicationnel, socioeconomique etroit, 
lequel, au fil des annees, impose un fait accompli et 
grignote le territoire du futur Etat palestinien. Malgre 
les appels de la communaute internationale, malgre 
les recommandations du dernier rapport du Quatuor 
(S/2016/595, annexe), Israel a ainsi annonce, au debut du 
mois, la construction de 98 nouvelles unites de logements 
a proximite de la colonie de Shilo, ce qui revient a creer 
une nouvelle colonie. La communaute internationale 
a ete unanime a condamner cette decision, qui ne fait 
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qu’attiser les tensions et eloigner l’horizon d’un Etat 
palestinien viable. 

De meme, les actes de violence et l’incitation 
a la violence et a la haine hypothequent egalement la 
capacite des populations israelienne et palestinienne a 
coexister durablement, en paix et en securite, sans meme 
mentionner ici les tirs reguliers de roquette contre Israel 
depuis Gaza. La France a condamne l’attentat meurtrier 
survenu a Jerusalem le 13 octobre dernier et nous savons 
que persiste un niveau eleve de tension, qui peut du jour 
au lendemain, nous l’avions vu l’annee passee, nourrir 
une escalade rapide de la violence. 

Enfin, il est indispensable d’encourager des 
progres dans la reconciliation inter-palestinienne afin 
de mettre fin a la division des territoires palestiniens 
dont depend aussi la solution des deux Etats. Sans unite 
palestinienne il ne peut y avoir d’accord de paix viable. 

Face a ce constat implacable, et pour eviter que 
l’engrenage de violence qu’Israel et la Palestine ont 
connu a l’automne 2015 ne se reproduise, notre message 
ces derniers mois a ete constant : il faut rouvrir un 
horizon politique et sauver la solution des deux Etats. 
C’est, nous en sommes convaincus, la seule maniere 
de briser l’engrenage en cours et de recreer une 
dynamique positive. 

Tel est bien le sens de l’initiative de la France. Il 
s’agit, d’abord, de relancer une mobilisation politique. 
Alors que le processus de paix est partiellement eclipse 
par les graves crises qui secouent le Moyen-Orient, 
notre objectif premier est de remettre ce conflit au cceur 
de l’agenda diplomatique. Notre deuxieme objectif, c’est 
la reaffirmation commune et sans equivoque du soutien 
a la solution a deux Etats. Car c’est la seule solution 
qui assurera la securite a Israel et qui repondra aux 
aspirations legitimes du peuple palestinien. Le troisieme 
objectif de l’initiative franqaise, c’est de promouvoir un 
accompagnement international des parties, a travers 
une demarche collective et renouvelee fondee sur un 
dispositif coherent de soutien et d’incitation. 

Il est evident que la paix ne peut pas etre imposee 
aux parties. Mais chacun s’accorde a reconnaitre que 
les conditions ne sont pas reunies aujourd’hui pour une 
reprise immediate des negociations directes tant est 
grande la defiance entre les parties. Notre initiative vise 
done a creer les conditions, notamment politiques, d’une 
reprise des negociations, a construire un consensus 
sur le chemin menant a une solution a deux Etats, et 


a favoriser une convergence de toutes les initiatives 
existantes dans une meme direction. 

La reunion ministerielle qui s’est tenue a Paris 
le 3 juin dernier a marque la premiere etape essentielle 
d’une mobilisation internationale pour sauver la solution 
a deux Etats. Nous poursuivons et poursuivrons nos 
efforts, en coordination etroite avec le Quatuor et 
l’ensemble des partenaires, notamment dans le cadre de 
plusieurs groupes de travail qui se mettent en place, afin 
de preparer la conference internationale que la France 
souhaite organiser d’ici la fin de l’annee. Notre objectif 
est de montrer aux parties combien elles ont interet a 
la paix, et comment le soutien actif de la communaute 
internationale peut les y aider, et de les engager a entrer 
dans la phase suivante du processus. La demarche de 
la France est resolument inclusive et toutes les bonnes 
volontes sont, bien sur, les bienvenues pour contribuer a 
cet effort collectif. 

La France est determinee a faire aboutir cette 
initiative et a conduire les parties a se reengager 
dans des negociations en vue d’un accord de paix, 
sur le fondement d’un accompagnement international 
renouvele et de propositions incitatives concretes. 
Nous en appelons tout particulierement au soutien des 
membres du Conseil de securite. Assumons ensemble la 
responsabilite historique qui nous incombe au service 
de la paix au Proche-Orient. 

M. Seek (Senegal) : Pour commencer, je voudrais 
remercier nos orateurs de ce matin, M. Nickolay 
Mladenov, parlant depuis Jerusalem, et M. Stephen 
O’Brien, pour la clarte de leurs exposes qui renseignent 
une fois de plus sur la situation alarmante sur le 
terrain, qui continue de se caracteriser par la poursuite 
de la colonisation et de la violence, et une situation 
humanitaire des plus difficiles, en particulier a Gaza, le 
tout sur fond d’impasse du processus politique. 

Il y a a peine un mois, ici meme, le Secretaire 
general indiquait que 23 ans apres la signature des 
Accords d’Oslo, la realite sur le terrain au Moyen- 
Orient renvoyait malheureusement plus a celle 
d’un seul Etat qu’a la solution a deux Etats que nous 
poursuivons, en tant que Conseil de securite, en tant que 
communaute internationale. 

Le Conseil s’est regulierement penche sur 
l’expansion et l’acceleration de la colonisation, en 
particulier durant cette annee, situation qui, en plus 
d’etre illegale, constitue le principal facteur de blocage 
de la solution a deux Etats. Or, la derniere resolution du 
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Conseil de securite sur la question remonte a 2009, malgre 
une situation de plus en plus intenable sur le terrain. 
La poursuite de la colonisation s’est encore materialisee 
dernierement, et les chiffres des statistiques fournies ce 
matin nous le confirment. Les demolitions de maisons et 
de structures ainsi que les restrictions administratives en 
ce qui concerne la delivrance de permis de construire aux 
Palestiniens, notamment au niveau de la zone C, laquelle 
est aujourd’hui completement morcelee, s’assimilent a 
une politique du fait accompli. Dans son rapport publie 
le l er juillet dernier (S/2016/595, annexe), le Quatuor 
fait observer que, de 2009 a 2013, seules 34 requetes 
palestiniennes sur 2000 ont ete approuvees alors qu’une 
seule l’avait ete en 2014 et aucune en 2015. Aux termes 
du meme rapport, depuis la signature de l’Accord d’Oslo 
en 1993, plus de 570 000 Israeliens se sont installes dans 
la zone C en Cisjordanie, y compris Jerusalem-Est. 

La reunion tenue le 14 octobre dernier selon la 
formule Arria a enregistre des presentations credibles, 
y compris de la part d’organisations independantes 
israeliennes, qui corroborent la progression continue et 
rapide de ces colonies. Fort heureusement, les memes 
panelistes, tout en nous alertant sur le danger que 
l’expansion de ces colonies fait peser a la fois sur la 
solution des deux Etats et sur la securite d’Israel, ont 
aussi demontre que des solutions pratiques etaient encore 
possibles. Ils ont, en particulier, invite le Conseil a 
entreprendre des mesures urgentes pour mettre un terme 
a la colonisation, qui est contraire au droit international 
et aux resolutions du Conseil. 

S’agissant de la situation humanitaire, qui est 
catastrophique, a Gaza notamment, elle constitue 
aux yeux de la delegation senegalaise une bombe 
a retardement, avec de reels risques de voir la 
radicalisation et le sectarisme gagner du terrain. C’est 
pourquoi le Senegal souhaite que cette question soit 
inscrite de fafon permanente au programme des seances 
d’information du Conseil de securite. 

Au-dela de la prise en charge humanitaire, 
il s’agira d’ceuvrer au redressement de l’economie 
palestinienne, qui se trouve dans une situation des plus 
difficiles, principalement en raison de l’occupation mais 
aussi de la baisse de l’assistance emanant des partenaires 
internationaux et de la retention par la Puissance 
occupante des impots et taxes dus a l’Etat palestinien. 
A ce sujet, dans son rapport annuel consacre aux couts 
de l’occupation, la Conference des Nations Unies 
sur le commerce et le developpement a fait ressortir 
une situation de marasme economique au niveau des 


territoires occupes de Palestine. Ce rapport indique 
que 1,1 million et 1,3 million de personnes residant 
respectivement en Cisjordanie et a Gaza ont besoin 
d’assistance humanitaire alors que le taux de mortality a 
bondi, passant de 12 pour mille en 2012 a 50 pour mille 
actuellement - une situation intenable, a l’horizon 2020. 
Une autre illustration du cout de l’occupation est 
la baisse drastique de la part de l’agriculture et de 
l’industrie dans l’economie palestinienne, qui est passee 
de 37% en 1975 a 18% en 2014. Dans ces conditions, il 
serait impossible a la Palestine d’atteindre les objectifs 
de developpement durable, en depit des efforts faits en 
matiere de gouvernance. 

Tout en reiterant notre reprobation de la haine, 
de la violence et du terrorisme, quels qu’en soient les 
auteurs ou les motivations, le Senegal tient a rappeler 
qu’en verite, c’est l’absence d’horizon politique qui 
favorise l’emergence d’extremistes de part et d’autre. Les 
detentions administratives, les punitions collectives, 
l’usage disproportions de la force, le lancement de 
missiles en plus de constituer des violations du droit 
international humanitaire et des droits de l’homme, 
amplifient le sentiment d’humiliation des Palestiniens 
sous occupation depuis 50 ans. 

Ce qu’il faut, comme l’a si bien indique notre 
Secretaire general, ce sont des initiatives politiques 
courageuses de part et d’autre qui donnent une veritable 
chance a la paix, sur la base d’un horizon politique clair, 
devant aboutir a une solution definitive qui ne laisse 
place ni a la violence ni au terrorisme. 

Voila pourquoi la delegation senegalaise lance 
une fois de plus un appel a mettre fin a la colonisation 
et aux activites connexes, en vue de l’ouverture de 
discussions sinceres, suivant un calendrier preetabli et 
avec des objectifs specifiques, devant mener a une paix 
definitive, qui reponde aux besoins securitaires d’lsrael 
et aux aspirations legitimes des Palestiniens a un Etat 
souverain avec Jerusalem-Est comme capitale, sur la 
base des frontieres d’avant 1967. 

Dans cet ordre d’idees, la delegation senegalaise 
forme de nouveau l’espoir qu’en depit de leur report, 
les elections locales palestiniennes se tiendront sur 
toute l’etendue du territoire et ouvriront la voie une 
reconciliation entre les acteurs politiques palestiniens 
et a la formation d’un gouvernement d’unite nationale. 
En reiterant notre solidarite avec le peuple palestinien, 
la delegation senegalaise reaffirme son soutien a 
l’initiative tendant a faire de 2017 l’annee de la fin 
de 50 ans d’occupation. 
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Le Senegal encourage les efforts du Quatuor et 
reitere sa conviction qu’en exerqant effectivement sa 
responsabilite morale, politique et juridique, le Conseil 
de securite pourra se donner les moyens de jouer son 
role de garant de la paix et de la securite internationales 
en vue d’une solution definitive a ce conflit. 

C’est dans cet esprit que ma delegation prend note 
des conclusions de la reunion que le Quatuor a tenue 
ici-meme en septembre dernier, en marge du segment 
de haut niveau de la soixante et onzieme session de 
l’Assemblee generate des Nations Unies, en particulier sa 
recommandation concernant une meilleure coordination 
des differentes initiatives en cours, telles que celle 
brillamment developpee ici par notre collegue Franqois 
Delattre, l’initiative franfaise, qui vise a la tenue d’une 
conference international pour relancer ce processus 
car, j’emprunte ses mots, le statu quo est une agression. 

Pour sa part, le Senegal soutient egalement et 
encourage les autres initiatives du Groupe des Etats 
arabes et de la Federation de Russie. En sa qualite de 
President du Comite des Nations Unies pour l’exercice 
des droits inalienables du peuple palestinien, le Senegal 
continuera d’ceuvrer en faveur d’une solution definitive 
par le dialogue et la concertation qui garantisse la 
securite d’Israel, mais aussi l’exercice plein et total 
des droits inalienables du peuple palestinien a un Etat 
independant et viable. 

M. Rosselli (Uruguay) (parle en espagnol) : 
Qu’il me soit permis de remercier le Secretaire general 
adjoint aux affaires humanitaires, M. Stephen O’Brien, 
et le Coordonnateur special des Nations Unies pour 
le processus de paix au Moyen-Orient, M. Nickolay 
Mladenov, pour leurs exposes. Et je saisis la presente 
occasion pour reiterer encore une fois a M. Mladenov, 
l’appui sans reserve de mon pays a ses travaux. 

L’Uruguay suit avec grande attention revolution 
de la situation au Moyen-Orient et assiste avec une tres 
vive preoccupation a la multiplication des conflits dans 
la region et au peu de progres realises sur la voie de 
solutions durables. Depuis ses debuts il y a plus de 70 ans, 
l’Organisation ne cesse de deployer des efforts pour 
engager le Moyen-Orient sur la voie de la paix, mais cet 
objectif n’en semble pas moins tres eloigne. 

Encore une fois, l’Uruguay reitere son appui au 
droit d’Israel et de la Palestine a vivre enpaix a l’interieur 
de frontieres sures et reconnues, a l’abri de toute 
menace ou de toute action contraire a la paix sur leurs 
territoires. C’est pourquoi mon pays appuie la solution 


de deux Etats independants, convaincu que c’est la seule 
option qui permettra la coexistence pacifique d’Israel 
et de la Palestine. Nous jugeons egalement fondamental 
d’appeler la communaute internationale a intensifier ses 
efforts afin d’accompagner ce processus et d’encourager 
les parties a retourner a la table des negociations en vue 
de parvenir a un reglement pacifique, juste, negocie et 
durable et qui, conformement au droit international, 
tienne compte des interets des deux parties. 

Dans ce contexte, il est indispensable que les 
deux protagonistes creent les conditions necessaires a la 
reprise de negociations directes et prennent des mesures 
et adoptent des politiques qui illustrent leur engagement 
en faveur de la solution des deux Etats. 

L’Uruguay a accueilli avec satisfaction la 
presentation du rapport du Quatuor qui apporte une 
contribution importante a l’identification de mesures 
qui permettront d’avancer dans la recherche de solutions 
dans le cadre du processus de paix au Moyen-Orient. 

A cet egard, l’Uruguay est preoccupe par la 
constatation a laquelle arrive le rapport, a savoir que, si 
la situation actuelle se prolongeait, la violence continue, 
les attaques terroristes et l’incitation a la violence, la 
poursuite de la politique de colonisation, la designation de 
terres reservees a l’usage exclusif d’Israel, la negation du 
developpement palestinien, la multiplication des armes 
illicites et des activites militaires, l’absence continue de 
l’unite palestinienne et la situation humanitaire a Gaza, 
la solution des deux Etats serait caduque. 

A cet egard, l’Uruguay reste preoccupe par la 
decision des autorites israeliennes de poursuivre la 
construction de logements dans les colonies, la derniere 
en date remontant au 4 octobre dans le territoire 
palestinien occupe de Cisjordanie. Les colonies de 
peuplement sont illegales au regard du droit international 
et contraires aux recommandations du Quatuor pour la 
paix au Moyen-Orient. 

Dans ce contexte, l’Uruguay appelle de nouveau 
les parties a eviter de prendre des decisions unilaterales 
qui entravent le dialogue et a respecter leurs obligations 
en matiere de droit international, et exhorte l’Etat d’Israel 
a mettre un terme a ses activites de peuplement illegales. 

L’Uruguay tient a reiterer sa condamnation 
energique des attaques terroristes, fort de la conviction 
que les attentats contre la vie et la dignite de civils 
innocents perpetres par le terrorisme et l’extremisme 
violent ne sauraient etre toleres ou que ce soit dans le 
monde. C’est pourquoi mon pays condamne les attentats 
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du 9 octobre passe qui ont coute la vie a deux citoyens 
israeliens. Nous sommes egalement consternes par les 
nombreux cas de Palestiniens qui, bien que desarmes, 
sont tues par les forces de securite israeliennes. 

Notre pays se felicite des initiatives qui permettent 
d’avancer dans la recherche de solutions dans le cadre 
du processus de paix au Moyen-Orient, telles que 
l’initiative lancee par la France et celle annoncee par la 
Federation de Russie. Toutefois, aucune de ces actions 
ne saurait se substituer a la seule formule propice a la 
recherche de la paix, a savoir des negociations directes 
entre Palestiniens et Israeliens. 

Et a cet egard, et en guise de conclusion, qu’il 
me soit permis de mentionner avec fierte le message 
positif qui emane de ma propre region, plus precisement 
de la Colombie. Ce pays nous montre que la paix est 
possible, mais pour cela, il faut que les dirigeants aient 
la conviction et le courage de prendre des risques. Les 
quatre annees de negociations n’ont pas ete faciles, et 
aujourd’hui encore, l’horizon reste encombre de nuages. 
Mais les dirigeants des deux parties en Colombie 
continuent de mettre en danger leur prestige personnel 
et leur propre legs politique et de parier obstinement et 
sans relache en faveur de la paix. Voila une veritable 
leqon qui, esperons-le, fera des emules. 

M. Aboulatta (Egypte) (parle en arabe) 
L’occupation israelienne des territoires palestiniens se 
poursuit depuis pres d’un siecle. Au lieu de tirer les 
enseignements de cette longue histoire, la complexity 
de la question palestinienne n’a fait que s’accroitre avec 
le temps, tout comme se sont intensifies les efforts qui 
visent a consolider l’occupation et a la faire reconnaitre 
comme un fait accompli irrevocable. 

La communaute internationale a exprime a 
maintes reprises son accord sur ce que l’on appelle la 
solution de deux Etats, a savoir un Etat israelien et un 
Etat palestinien, sur la base des frontieres de juin 1967, 
avec Al-Qods Al-Charif comme capitale de l’Etat 
palestinien. Cette solution prevoit deux Etats vivant cote 
a cote dans la paix et l’egalite des droits de leurs citoyens, 
independamment de leur origine, de leur appartenance 
ethnique ou de la couleur de leur peau. 

Nous avons vu les resolutions internationales 
adoptees par le Conseil de securite et l’Assemblee 
generate, ainsi que par diverses entites et organisations 
internationales. Nous avons ete les temoins d’une 
montagne de documents juridiques et politiques qui sont 
incontestables et qui, contrairement a d’autres situations, 


sont sans ambigui'te. Nous avons pleinement assimile les 
solutions qui etaient prescrites, tout comme Font fait 
ceux qui suivent de pres la question, ainsi que ceux qui 
ne sont meme pas directement concernes. Malgre cette 
longue histoire et ce legs de prescriptions politiquement 
et juridiquement contraignantes, et malgre le fait que la 
nature et la conscience humaines rejettent l’injustice et 
defendent le droit des peuples a disposer d’eux-memes, 
nous continuons de nous reunir, de deliberer et de 
debattre de questions qui devraient etre evidentes et qui 
ont ete inscrites a l’ordre du jour du Conseil de securite 
depuis sa creation. 

La necessity urgente de mettre fin a l’occupation, 
la plus longue et la plus profondement enracinee de 
Fhistoire contemporaine, ne doit pas devenir un sujet 
tabou, ni etre assimilee a une provocation. Qui plus est, 
cela ne doit pas interprete comme une mesure dirigee 
contre Fun ou l’autre peuple. Bien au contraire, le 
reglement de la question palestinienne, le retablissement 
de la liberty et la restitution des terres aux proprietaries 
initiaux, qui continuent de souffrir derriere un mur en 
Cisjordanie ou sont assieges dans la bande de Gaza, est 
le meilleur moyen de permettre au peuple israelien de 
vivre en paix avec ses voisins, les peuples et les pays 
arabes. Ces pays continuent de lui tendre une branche 
d’olivier et ont adopte des positions historiques qui 
demontrent leur volonte d’etablir des relations de bon 
voisinage avec Israel dans le cadre de FInitiative de 
paix arabe. 

Le 14 octobre, les membres du Conseil 
ont ecoute les orateurs de differentes regions du 
monde - Etats-Unis d’Amerique, Belgique et meme 
Israel - dans le cadre d’une reunion organisee selon 
la formule Arria. Celle-ci a confirme une fois de plus 
que les activites d’implantation de colonies israeliennes 
non seulement constituent des obstacles a la paix et 
a la solution des deux Etats, elles sont aussi le noeud 
meme de la crise. La question palestinienne est, d’abord 
et avant tout, une question de territoire occupe par la 
force. C’est la question d’un peuple dont le droit de vivre 
dans la dignite sur sa terre a ete usurpe. La reunion nous 
a egalement montre ce que nous devons comprendre et 
apprecier, et j’entends par la les voix favorables a la paix 
en Israel. Ces voix comprennent que l’occupation ne peut 
se poursuivre et qu’il ne saurait y avoir de coexistence 
tant que des tentatives continueront d’etre faites pour 
imposer un fait accompli par le demembrement des terres 
palestiniennes, la politique de demolition de maisons, 
le deplacement des families ou la discrimination dans 
l’application des lois. Ce sont ces voix qui comprennent 
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qu’aucun peuple ne peut exister au detriment des droits 
d’autres peuples. 

Je suis convaincu que l’appel en faveur de la paix 
lance par Israel a l’Organisation des Nations Unies 
exprime le sentiment d’un large segment de la population 
israelienne, sinon la majorite. Nous, Egyptiens et 
Arabes, sommes determines a exhorter ce segment de 
la population et le peuple israelien dans son ensemble a 
poursuivre leur quete en faveur d’une paix juste dans la 
region - la meme quete qui a commence il y a plusieurs 
annees avec la signature du Traite de paix entre Israel 
et l’Egypte. 

Le tableau reste sombre. Les Palestiniens 
continuent de souffrir sous le joug de l’occupation et 
de ses pratiques et violations. II est, toutefois, possible 
de sauvegarder la solution du conflit a condition qu’il 
y ait une volonte reelle. Si d’autres appels sont lances 
par Israel en faveur du retablissement des droits des 
Palestiniens, il appartiendrait a tous les amis d’Israel 
d’adopter la meme approche, en particulier les grandes 
puissances influentes, qui ont une part de responsabilite 
importante s’agissant de cette situation. Ces puissances 
offrent une couverture a l’occupation israelienne et 
lui garantissent l’immunite. Si nous encourageons et 
soutenons pleinement toutes les initiatives actuelles en 
vue de sauver la solution des deux Etats et le processus de 
paix, et sommes determines a continuer de communiquer 
avec les parties palestinienne et israelienne a l’avenir, 
les amis d’Israel doivent egalement comprendre que 
nous, Arabes et Egyptiens, esperons qu’ils repondront 
le plus tot possible aux appels a la paix lances par les 
Palestiniens et les Israeliens. Nous les exhortons a 
ceuvrer en ce sens et a reagir positivement, au sein du 
Conseil et a l’exterieur, pour sauver les generations 
futures d’Israeliens et de Palestiniens d’un avenir tres 
difficile a prevoir. 

M. van Bohemen (Nouvelle-Zelande) (parle en 
anglais) : Je voudrais moi aussi remercier M. Nickolay 
Mladenov et M. Stephen O’Brien de leurs exposes. 

Il s’agit du dernier debat public sur le Moyen- 
Orient auquel assistera la Nouvelle-Zelande dans le 
cadre de son mandat actuel au Conseil de securite. 
Nous pensons qu’il est done approprie de faire le 
bilan de la reponse collective apportee par le Conseil 
a l’intensification des graves menaces a la paix et a la 
securite qui pesent sur la region. Ces deux dernieres 
annees, la Nouvelle-Zelande s’est employee a remedier 
a la passivite qui caracterise souvent la reponse du 
Conseil a ces problemes. Nous avons encourage nos 


collegues du Conseil a se concentrer sur des mesures 
concretes pour prevenir et regler ces conflits, et nous 
avons presente nos propres idees en vue d’appuyer des 
progres. Franchement, la bataille a ete ardue. 

Les forces qui sont a l’origine de ces conflits 
sont complexes et intraitables. Souvent, le Conseil s’est 
permis de deleguer a d’autres acteurs le role que lui 
assigne la Charte des Nations Unies en tant qu’organe 
international responsable au premier chef du maintien 
de la paix et de la securite internationales. Aujourd’hui, 
je me concentrerai sur trois situations specifiques ou 
nous devons faire des progres. 

Premierement, s’agissant de la Syrie, apres plus 
de cinq annees de conflit sanglant et de souffrances 
intolerables pour le peuple syrien, il est choquant que 
ceux qui ont le pouvoir de mettre fin a cette guerre 
continuent de trainer les pieds, de tergiverser et de 
faire monter les encheres, plutot que de promouvoir 
veritablement une solution politique. Comme le Premier 
Ministre de mon pays l’a souligne au Conseil le mois 
dernier (voir S/PV.7774), les mesures clefs a prendre 
sont claires pour tous : un cessez-le-feu national, des 
negociations sur une transition politique veritable et un 
front uni pour lutter contre l’Etat islamique d’lraq et du 
Levant et d’autres groupes terroristes. 

Nous avons ete profondement dequs que les efforts 
deployes par les Etats-Unis et la Russie pour trouver 
un moyen de sortir de la crise syrienne aient echoue. 
Nous avons ete affliges que cet echec ait ete suivi d’une 
intensification devastatrice des bombardements, en 
particulier dans Test d’Alep. Nous avons ete scandalises 
que la recherche presumee de terroristes ait servi de 
pretexte pour justifier des attaques aveugles a grande 
echelle, dont les civils ont paye le prix. Or, face a tout 
cela, le Conseil n’a pas ete en mesure d’agir, comme 
la preuve en a ete faite si clairement il y a 10 jours. 
Nous nous rejouissons par consequent de la reprise des 
echanges diplomatiques la semaine derniere en Suisse 
et nous jugeons encourageant qu’ils se poursuivent. Les 
acteurs qui prennent part au processus de Lausanne 
ont la possibilite et la responsabilite de traduire 
ces pourparlers en actes pour faire veritablement et 
durablement la difference au profit des Syriens. Mais 
cela s’applique aussi au Conseil. 

Comme beaucoup le savent, la Nouvelle- 
Zelande s’emploie resolument depuis quelques jours, 
avec le soutien actif de plusieurs autres membres du 
Conseil, a promouvoir une nouvelle approche aux 
fins d’une eventuelle resolution du Conseil. Notre 
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priorite immediate consiste a desamorcer les violences 
actuelles, en particulier dans Test d’Alep, ce qui peut 
etre accompli en faisant cesser les attaques contre les 
civils. Nous voulions egalement prendre des mesures 
propices a renforcer la confiance, par exemple a la faveur 
d’evacuations medicales et de pauses visant a permettre 
1’acces des secours humanitaires aux populations qui en 
ont besoin. 

Nous avons vu un signe d’espoir dans le fait que 
tous les membres du Conseil se soient montres disposes 
a debattre de notre projet de resolution. Toutefois, il est 
aussi apparu que la mefiance regne entre les principaux 
acteurs est eleve, tout comme le scepticisme quant aux 
perspectives d’un resultat probant. Cela nous attriste 
vivement. Si nous ne parvenons a rien, nous ne ferons 
que confirmer l’opinion qui prevaut dans bien des 
populations que le Conseil de securite n’est pas capable 
de s’acquitter de ses responsabilites au titre de la Charte. 

En ce qui concerne le Yemen, 18 mois apres que 
les agissements des houthistes et de leurs allies ont fait 
basculer le pays dans le conflit, tous les protagonistes 
doivent a present se mobiliser nettement plus en faveur 
d’une paix durable. Comme en Syrie, ce sont les civils 
des deux camps qui paient le plus lourd tribut au conflit. 
Des milliers ont ete tues. La plupart des Yemenites ont 
aujourd’hui besoin d’une aide humanitaire. Des millions 
de personnes risquent de connaitre la famine. En outre, 
l’effondrement economique menace de plus en plus, qui 
aggraverait les souffrances. 

Comme d’autres, la Nouvelle-Zelande a ete 
choquee d’apprendre que la coalition avait effectue une 
frappe aerienne lors d’un enterrement, le 8 octobre a 
Sanaa, causant de nombreuses pertes humaines. Nous 
nous felicitons que la coalition ait rapidement reconnu ses 
torts et ouvert une enquete sur cet evenement tragique. 
II est maintenant urgent de prendre des mesures pour 
s’assurer que de tels incidents ne se reproduisent pas et 
que les responsables soient tenus de rendre des comptes. 

Toutefois, le Conseil doit se fixer pour objectif 
central de mettre fin aux combats. Nous nous 
rejouissons du cessez-le-feu annonce par l’Envoye 
special du Secretaire general, qui doit prendre effet dans 
la journee. Nous exhortons toutes les parties concernees 
a en respecter les conditions et a saisir cette occasion 
pour s’engager, sincerement et completement, sur la voie 
d’un reglement politique. Nous soutenons fermement les 
efforts qui sont actuellement menes par l’Envoye special, 
les pays du groupe de la Quadrilaterale, le Kowei't et 
d’autres dans la region pour entretenir l’elan imprime 


a la recherche d’une solution politique a cette crise. Le 
Conseil doit etre pret a offrir son concours en ce sens. 

S’agissant d’lsrael et de la Palestine, nous sommes 
vivement desappointes de constater la stagnation 
persistante des efforts destines a regler ce conflit qui 
dure depuis des decennies. Pendant notre mandat au 
Conseil, plusieurs initiatives ont ete presentees, y 
compris par ma delegation, pour favoriser des progres. 
Aucune n’a porte ses fruits car les dirigeants des deux 
camps n’ont toujours pas la volonte veritable de prendre 
les decisions difficiles et de consentir aux compromis 
douloureux qui s’imposent pour sortir de l’impasse 
actuelle et faire primer la paix sur les considerations 
immediates et les interets particuliers a court terme. 

Je pense au recent eloge funebre de Shimon 
Peres par Amos Oz - ou sont-ils a present les dirigeants 
courageux qui admettent que la paix n’est pas seulement 
possible mais necessaire, car Israeliens et Palestiniens 
n’ont nulle part ou aller? Au lieu de cela, nous ne voyons 
que des actes et des tendances qui nous eloignent 
toujours davantage d’une solution negociee passant par 
la creation de deux Etats. 

II est particulierement preoccupant qu’Israel 
continue de mener ses politiques d’implantation et de 
demolition, comme on l’a souligne vendredi dernier a la 
reunion organisee selon la formule Arria. Lorsqu’il s’est 
exprime devant le Conseil en septembre, mon ministre a 
mis l’accent sur le fait que nulle manipulation ou critique 
d’lsraeliens bien intentionnes et d’autres ne saurait 
faire oublier que ces implantations constituent une 
violation des obligations internationales d’lsrael et ont 
des consequences desastreuses sur le processus de paix. 
L’expansion considerable des colonies loin a l’interieur 
de la Cisjordanie pose de plus en plus la question de 
la viabilite durable d’un futur Etat palestinien. Nous 
engageons Israel a mettre fin aux implantations et 
aux demolitions. 

Les discours incendiaires, les manoeuvres 
d’incitation et les actes de violence continuent aussi 
de porter gravement atteinte aux perspectives de paix. 
Nous voyons aujourd’hui encore des attaques perpetrees 
contre des civils ou des agents de securite israeliens, 
parfois avec l’aval tacite voire les encouragements non 
dissimules de membres de la direction palestinienne. 
C’est inacceptable et ce qu’il reste de confiance entre les 
parties n’en sort pas indemne. L’Autorite palestinienne 
doit faire tout ce qui est en son pouvoir pour prevenir et 
condamner ces attaques. 
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Hormis la solution des deux Etats, la seule 
perspective possible est cede d’une occupation 
perpetuelle caracterisee par des violences sans fin et 
une oppression toujours plus brutale. Ce scenario devrait 
ne laisser d’autre choix au Conseil de securite que de 
s’engager et d’agir. Pourtant, il y a bientot huit ans que 
le Conseil a adopte pour la derniere fois une resolution 
sur la question. En juillet, il n’a pas ete en mesure ne 
serait-ce que de prendre note du dernier rapport en 
date du Quatuor (S/2016/595, annexe). Nous esperons 
vivement que les membres du Conseil se mobiliseront 
pour appuyer une action visant a reaffirmer la necessite 
d’une solution a deux Etats et permettre que des mesures 
soient adoptees afin de la concretises 

M. Oyarzun Marchesi (Espagne) (parle en 
espagnol) : Je remercie M. Nickolay Mladenov de son 
expose, ainsi que M. Stephen O’Brien. Tous deux nous 
ont decrit avec force details la gravite de la situation 
dans la region du Moyen-Orient en general. 

C’est un debat dans lequel on pourrait parler de la 
situation critique en Syrie, des efforts que la Jordanie et 
le Liban deploient pour remedier a la crise des refugies, 
de la situation critique au Yemen, ou de la situation a 
Mossoul, que M. O’Brien vient d’evoquer. Neanmoins, 
puisque nous avons le representant de la Palestine et le 
representant d’Israel a cette table aujourd’hui, comme 
il est de coutume, et puisque le Conseil de securite peut 
examiner separement les diverses questions que j’ai 
citees, je me concentrerai essentiellement sur le conflit 
israelo-palestinien. 

Au vu de toutes les informations que nous avons 
reques il y a quelques jours au sujet des implantations, a 
la reunion organisee selon la formule Arria, il n’y a pas 
franchement lieu de douter que la solution des deux Etats 
court actuellement le grave danger de perdre sa qualite 
d’option viable, ce qui ne servirait les interets ni d’Israel 
ni de la Palestine. Il est vrai que tous les membres du 
Conseil du securite entendent et repetent constamment 
cette expression depuis trop longtemps. Sans surprise, 
vendredi dernier, l’un des orateurs, M. Hagai El-Ad, a 
rappele qu’il y a six ans de cela le Vice-President Biden 
avait decrit le statu quo comme intenable. Pourtant, 
meme si nous repetons depuis si longtemps que le statu 
quo n’est pas tenable, ce n’est pas seulement une figure 
de rhetorique. Il y a des choses qu’il faut repeter, et je le 
fais encore aujourd’hui. 

Premierement, s’agissant des colonies, comme 
nous l’avons deja dit vendredi, nous estimons qu’Israel 
devrait arreter d’en implanter et de demolir des 


structures palestiniennes. Ces activites sont illegales 
en droit international et font barrage a la paix. Nous 
estimons egalement que l’expansion des implantations 
dessert les propres interets d’Israel dans la mesure ou, 
sur cette lancee, on finira par aboutir dans les faits a 
une solution a un Etat, ce qui ne semble pas la meilleure 
maniere d’assurer la securite d’Israel, qui est elle aussi 
absolument necessaire. 

Deuxiemement, les colonies ne sont pas le seul 
obstacle a la paix. Le terrorisme est egalement un 
obstacle, en plus d’etre injustifiable dans tous les cas et en 
toute circonstance. Je tiens a exprimer nos condoleances 
aux families des victimes de l’attentat perpetre 
le 9 octobre a Jerusalem, que nous condamnons de la 
faqon la plus energique. Nous condamnons egalement 
les messages d’incitation a la violence, que Ton a de 
nouveau entendus ces derniers jours. Les parties doivent 
eviter l’incitation a la violence et s’abstenir d’utiliser la 
force de maniere disproportionnee. 

Troisiemement, il ne faut pas non plus oublier 
que les divisions entre Palestiniens sont egalement 
un obstacle a la paix. Nous esperons que les elections 
municipales en Palestine pourront enfin avoir lieu, car 
elles represented une occasion tres precieuse d’avancer 
dans le processus de reconciliation interpalestinienne, 
qui est de la plus grande importance pour progresser 
vers la paix. 

Quatriemement, j’ai ete tres frappe par les 
donnees presentees par M. O’Brien. Nombre d’entre 
elles n’etaient pas nouvelles pour moi. Je ne vais pas 
les repeter, mais je tiens a rappeler que si 70% de la 
population de la bande de Gaza n’a pas d’acces regulier 
a l’eau, si 40% des malades ne peuvent pas sortir de 
Gaza pour recevoir des soins, et si 60% des jeunes a 
Gaza sont sans emploi, il n’y a d’avenir ni pour Gaza, 
ni pour la Palestine. Sans un avenir d’espoir pour la 
population palestinienne, la securite d’Israel ne peut 
pas non plus etre garantie. Ce que nous souhaitons tous, 
c’est la realisation de la solution a deux Etats coexistant 
dans la paix. 

La question qui se pose alors tout naturellement, 
et que tous les intervenants ont soulevee au cours de la 
reunion organisee selon la formule Arria, est : que peut 
faire le Conseil de securite pour essayer d’eviter une 
situation prejudiciable? Je ne vais pas tourner autour du 
pot. A maintes reprises, au fil des mois, le Conseil a 
debattu la question palestinienne en constatant le risque 
que la solution des deux Etats cesse d’etre viable; a 
maintes reprises, l’Espagne a souligne que, selon nous, 
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le Conseil a un role a jouer dans cette question, et une 
responsabilite a assumer. Nous continuons de le croire, 
et nous continuerons de le croire. 

Mais il faut bien garder a l’esprit qu’il est crucial 
qu’une eventuelle declaration du Conseil de securite ait 
une veritable valeur ajoutee; c’est pour cela que nous 
pensons aussi qu’il est fondamental de bien soupeser 
le moment et la faqon d’agir. En fin de compte, nous 
sommes encore une fois pleinement d’accord qu’il 
est urgent et extremement important d’inverser les 
tendances actuelles et de trouver la maniere de debloquer 
le processus de paix. Cela ne semble pas possible sans le 
concours de la communaute internationale, etant entendu 
que la communaute internationale ne peut pas imposer 
une solution aux parties et que Ton ne parviendra en 
fin de compte a la paix qu’au moyen de negociations 
directes entre les parties. C’est dans ce contexte que le 
Conseil de securite doit agir et, a cette fin, il doit bien 
prendre en compte les differentes initiatives presentees 
ces derniers mois, en recherchant toujours la maniere de 
les renforcer et en veillant a tirer parti des possibility 
de complementarite entre elles. 

En particulier, et pour terminer, nous reaffirmons 
notre soutien a la France et aux efforts qu’elle deploie 
en vue d’organiser une conference internationale - nous 
avons toujours soutenu cette initiative —, ainsi qu’aux 
autres initiatives en cours, y compris le travail du 
Quatuor et les initiatives de la Russie et de l’Egypte. 
Nous reaffirmons egalement l’importance de l’lnitiative 
de paix arabe pour parvenir a debloquer le processus 
de paix. Nous esperons que, au cours des prochains 
mois, ces initiatives convergeront de maniere coherente 
vers l’objectif que nous partageons, qui n’est autre que 
d’aider les parties a surmonter la dynamique actuelle 
d’eloignement et de favoriser la mise en place des 
conditions necessaires pour la reprise des negociations. 

M. Yelchenko (Ukraine) (parle en anglais) : 
L’Ukraine n’a cesse d’appuyer le processus de paix 
au Moyen-Orient et le principe d’une solution a deux 
Etats, Israel et la Palestine coexistant dans la paix et la 
securite. L’absence de dialogue direct et un processus 
politique presque inexistant creent une situation 
extremement imprevisible et explosive. Cette tendance 
a la deterioration est malheureusement devenue la 
nouvelle norme, ce qui rend un accord sur la base de la 
solution a deux Etats encore plus difficile a atteindre. 

A ce propos, nous devons declarer clairement 
que la politique israelienne de colonies de peuplement 
est l’un des principaux facteurs qui contribuent au 


statu quo actuel. L’annonce le 5 octobre de l’intention 
d’Israel de construire 300 logements et d’etablir une 
zone industrielle en Cisjordanie indique clairement une 
nouvelle intensification des activites de colonisation. 
Relier une serie d’avant-postes en Cisjordanie, ce qui 
la diviserait effectivement, compromettrait et pourrait 
meme ruiner les efforts d’edification de l’Etat palestinien. 
Il s’agit d’un autre coup dur porte au processus de paix. 

Mais la terreur ne constitue pas non plus une 
solution. L’Ukraine condamne fermement la fusillade 
qui a eu lieu le 8 octobre sur la Colline aux munitions, a 
Jerusalem, et qui a fait des victimes israeliennes. Nous 
sommes vivement preoccupes par le cercle vicieux de 
l’escalade dont nous sommes constamment temoins. La 
serie souvent repetee d’attaques et de contre-attaques 
demontre que le statu quo ne mene a rien. Nous sommes 
fermement convaincus que la partie israelienne doit 
faire preuve d’une retenue veritable et s’abstenir de 
l’usage disproportions de la force, qui ne peut que 
susciter la violence et provoquer une augmentation du 
nombre de victimes, alors que la partie palestinienne 
doit condamner tout crime et toute agression violente 
perpetres par des Palestiniens contre des Israeliens et 
faire tous les efforts possibles pour les prevenir. L’absence 
de progres sur ce volet ne fera que le jeu des extremistes, 
qui profiteraient d’un effondrement du processus de 
paix. En consequence, mettre fin a la violence et apaiser 
la situation constituent des priorites immediates. 

L’Ukraine reaffirme sa position selon laquelle, au 
moment d’elaborer un accord de paix israelo-palestinien 
realisable, les dispositions pertinentes des resolutions du 
Conseil de securite, les principes de Madrid, notamment 
l’echange de territoires contre la paix, la Feuille de route, 
les accords precedemment conclus par les parties et 
l’lnitiative de paix arabe de 2002 doivent etre respectes. 

Le Moyen-Orient est en flammes, et il souffre 
de conflits profondement enracines qui dechirent la 
region et qui posent un grave danger pour l’ensemble 
du systeme international de securite. Le conflit en Syrie 
continue d’echapper a tout controle, malgre tous les 
efforts de la plupart des membres du Conseil et ceux du 
reste de la communaute internationale. Le mecanisme 
de reglement du conflit qui a ete elabore au cours 
des 12 derniers mois n’a pas permis d’obtenir le resultat 
souhaite en Syrie. La seance theatrale du Conseil de 
securite du 8 octobre (voir S/PV.7785) et une cinquieme 
utilisation du veto par la Federation de Russie, previsible 
mais neanmoins vivement decevante, temoignent de la 
faillite du droit de veto. 


24/70 


16-33268 



19/10/2016 


La situation au Moyen-Orient, y compris la question palestinienne 


S/PV.7792 


En dehors du cadre de l’Organisation des Nations 
Unies, le Groupe international de soutien pour la Syrie 
et l’ensemble du processus de Vienne n’ont pas non plus 
realise la percee necessaire. De ce fait, nous sommes 
pratiquement revenus a la case depart. Nous pensons 
que seuls la pleine application et le plein respect de la 
lettre et de l’esprit du Communique de Geneve de 2012 
(S/2012/522, annexe) et de la resolution 2254 (2015) 
peuvent conduire au reglement du conflit en Syrie. 

S’agissant des autres menaces regionales, il est 
incontestable qu’il faut d’urgence mettre un terme a la 
violence au Yemen. L’absence persistante de progres dans 
le processus politique intra-Yemenite est profondement 
inquietante. A cet egard, nous nous felicitons vivement 
des efforts du Kowei't et d’autres mediateurs, qui 
essaient constamment d’instaurer la paix. Prenant note 
de l’annonce par l’Envoye special d’une cessation des 
hostilites dans tout le pays pour une periode initiale 
de 72 heures, nous demandons aux parties de reprendre 
les pourparlers directs sans conditions prealables. 

Enfin, s’agissant de la propagation du terrorisme, 
l’Ukraine est pleinement attachee a l’eradication de 
l’Etat islamique d’lraq et du Levant (EIIL), qui constitue 
une menace mondiale. Nous sommes encourages par 
les progres considerables realises ces deux derniers 
mois en Iraq et en Syrie par la coalition de lutte contre 
l’EIIL. L’operation de liberation de Mossoul revet une 
signification particuliere, compte tenu de l’importance 
strategique de cette ville. Nous esperons que la liberation 
de Mossoul deviendra un tournant pour l’affaiblissement 
puis la destruction finale de Daech. 

Pour finir, je souhaite souligner que, sans une 
voie claire permettant de sortir des crises multiples 
qui dechirent le Moyen-Orient, en particulier en Syrie, 
au Yemen et en Iraq, auxquelles s’ajoute le conflit 
israelo-palestinien qui se poursuit, il sera impossible de 
juguler la menace croissante de l’extremisme violent et 
la propagation mondiale des groupes terroristes, ni de 
mettre fin au flux incessant de refugies provenant de 
cette region. 

M. Pressman (Etats-Unis d’Amerique) (parle 
en anglais) : Je remercie le Coordonnateur special, 
M. Mladenov, et le Secretaire general adjoint, 
M. O’Brien, de leurs exposes d’aujourd’hui. J’aborderai 
d’abord le conflit israelo-palestinien avant de passer a la 
situation en Iraq et en Syrie. 

Nous apprecions a sa juste valeur l’expose 
qui nous a ete presente aujourd’hui sur la situation 


politique, humanitaire et economique preoccupante 
et les conditions de securite inquietantes a Gaza. Plus 
de deux ans apres le dernier conflit en date a Gaza, 
les efforts de reconstruction commencent a porter 
leurs fruits. Neanmoins, un recent rapport du Fonds 
monetaire international fait etat d’un taux de chomage 
vertigineux de 41 % dans la zone. Les Etats-Unis ont 
verse l’integralite de leur contribution de 414 millions 
de dollars annoncee a la Conference internationale du 
Caire sur la Palestine, intitulee « Reconstruire Gaza ». 
Pourtant, sur les 3,5 milliards de dollars annonces a cette 
Conference en 2014, seuls 46% ont ete verses jusque-la. 
Aux preoccupations exprimees doivent correspondre de 
veritables ressources. 

Comme certains Pont deja indique, la semaine 
derniere, le Conseil de securite a organise une 
reunion selon la formule Arria au sujet des zones 
de peuplement, a laquelle ont notamment participe 
des experts des organisations non gouvernementales 
(ONG) Americans for Peace Now et B’Tselem - Centre 
israelien d’information pour les droits de l’homme dans 
les territoires occupes. Comme je l’ai dit a cette reunion 
et le repete aujourd’hui, les Etats-Unis remercient 
ces ONG d’avoir partage leur expertise technique 
concernant revolution de la situation sur le terrain en 
Israel et en Cisjordanie, tout comme nous saluons les 
contributions des organisations non gouvernementales 
dans le monde qui oeuvrent sans relache pour permettre 
de mieux comprendre des questions difficiles. Il est 
essentiel que tous les gouvernements favorisent et 
preservent un climat dans lequel toutes les voix peuvent 
etre entendues. 

Les Etats-Unis demeurent extremement 
preoccupes par la persistance du terrorisme, de la 
violence, de l’incitation a la violence et de l’activisme. 
Le 9 octobre, une terrible attaque a tue deux Israeliens et 
en a blesse plusieurs autres a Jerusalem. Les Etats-Unis 
condamnent fermement cet acte de terrorisme et toutes 
les declarations qui en font l’apologie, et nous adressons 
nos plus sinceres condoleances aux victimes et a 
leur famille. 

Tous les membres du Conseil doivent affirmer 
clairement que le terrorisme est inacceptable et 
indiscutablement injustifiable. Ceux qui commettent 
ou encouragent des actes de violence donnent a penser 
qu’ils ne sont pas attaches a la paix. Le Hamas est une 
organisation terroriste. Le Hamas est clairement hostile 
aux efforts visant un reglement diplomatique pacifique 
du conflit. Le Hamas refuse d’admettre le droit d’lsrael 
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d’exister. Le Hamas est responsable des formes les 
plus explicites et les plus generalises d’incitation et a 
constitue des stocks d’armements clandestins et s’est livre 
a des activites militantes a Gaza, refusant a l’evidence 
de respecter les principes etablis par le Quatuor. 

Comme l’a souligne recemment le Secretaire 
d’Etat, M. John Kerry, Israel doit decider s’il veut etendre 
les zones de peuplement ou preserver la possibilite 
d’une solution des deux Etats. En continuant de prendre 
des mesures telles que l’annonce recente d’une nouvelle 
implantation de colonie en Cisjordanie, Israel ne fait 
que se rapprocher d’une consolidation d’une realite d’un 
seul Etat basee sur une occupation perpetuelle qui est 
fondamentalement incompatible avec l’avenir d’Israel 
en tant qu’Etat juif et democratique. 

Ces trois derniers mois, la construction de plus 
de 2 400 logements dans des colonies a avance en 
Cisjordanie et a Jerusalem-Est, des implantations non 
autorisees ont ete legalisees de maniere retroactive et 
environ 300 structures palestiniennes ont ete demolies. 
Le Gouvernement americain estime que ces faits 
s’inscrivent dans le cadre d’un mouvement plus large vers 
la legalisation d’avant-postes et l’extension des colonies, 
autant de mesures qui nuisent systematiquement a la 
solution des deux Etats. 

Le rapport du Quatuor (S/2016/595, annexe) 
appelle les deux parties a prendre des mesures fermes 
pour inverser les tendances actuelles et voir se concretiser 
la solution des deux Etats mais, franchement, c’est le 
contraire que nous observons depuis la publication du 
rapport il y a trois mois. Comme nous l’avons souligne, 
nous devons commencer maintenant a concretiser sur le 
terrain la solution des deux Etats. Le rapport du Quatuor 
contient des recommandations. Nous esperions que les 
parties les prendraient au serieux. Nous savons tous 
qu’un accord sur le statut permanent qui mette fin au 
conflit a terme ne peut etre conclu que dans le cadre 
de negociations bilaterales directes entre les parties, 
mais les parties peuvent accomplir maintenant des 
progres considerables qui preserveront la possibilite des 
deux Etats. Les Etats-Unis continueront de demander 
aux deux parties de demontrer, par des politiques et 
des mesures concretes, leur attachement sincere a la 
solution des deux Etats. Nous continuerons egalement 
de nous opposer aux efforts entravant la realisation de 
cet objectif. 

En ce qui concerne l’lraq, les Etats-Unis ne 
doutent pas que les forces de securite iraquiennes, y 
compris les Peshmerga kurdes, prendront le dessus sur 


l’Etat islamique d’lraq et du Levant (EIIL) dans le cadre 
de l’offensive qu’ils menent contre celui-ci a Mossoul. 
Cependant, comme nous l’a rappele aujourd’hui le 
Secretaire general adjoint, M. O’Brien, ce sera une 
bataille acharnee qui aura de lourdes consequences 
humanitaires. Nous avons tous vu les odieuses tactiques 
employees par l’EIIL pour defendre son territoire : il 
dissimule des engins explosifs improvises, piege des 
batiments et utilise des civils comme boucliers humains. 
Les Etats-Unis continueront d’exhorter toutes les 
parties a respecter le droit international humanitaire et 
a autoriser l’acces a l’aide humanitaire. Une victoire a 
Mossoul ne suffira toutefois pas a stabiliser la situation 
en Iraq. Les Etats Membres doivent faciliter les efforts 
de reconciliation a l’appui d’une gouvernance plus 
largement representative en Iraq, ce qui contribuera 
a aider les populations qui ont souffert sous la terreur 
imposee par l’EIIL. 

S’agissant enfin de la Syrie, ici, dans le cadre du 
present debat public du Conseil de securite et, demain, 
dans le cadre d’une seance de l’Assemblee generate, 
tous les Etats Membres de l’ONU auront la possibilite 
d’exprimer leurs vues concernant la Syrie. Les Etats 
Membres ne doivent pas se contenter de denoncer la 
violence; ils doivent identifier les responsables. La 
Russie et le regime d’Assad ont lance une campagne 
generalisee en vue de prendre le controle de la partie 
orientale d’Alep par la force. Comme l’a dit l’Envoye 
special en Syrie, M. Staffan de Mistura, la presence 
de plusieurs centaines d’extremistes ne peut pas servir 
d’alibi facile a la Russie et au regime pour detruire 
une zone de la ville ou la vie de plus de 275 000 civils 
est menacee. 

Il convient d’etre preoccupe par la violence, mais 
egalement d’etre clairs en ce qui concerne l’identite des 
responsables de cette violence. Nous devons egalement 
bien faire comprendre que la Russie et Assad doivent 
cesser de se cacher derriere des alibis alors que leurs 
bombes tuent et mutilent des enfants. Il faut en finir avec 
les alibis; le moment est venu d’arreter de bombarder la 
partie est d’Alep. 

La Russie et le regime ont annonce l’arret 
temporaire des bombardements avant une pause 
humanitaire de huit heures jeudi. Neanmoins, l’absence 
totale de volonte de la Russie de coordonner cette 
pause unilateral avec l’ONU et d’autres partenaires 
empeche les partenaires humanitaires d’organiser tout 
acheminement d’aide. Comme l’a clairement precise 
l’ONU, une pause de huit heures de permet pas meme de 
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commencer a repondre aux besoins humanitaires dans 
la ville. La derniere livraison de denrees alimentaires a 
eu lieu le 7 juillet. Les derniers stocks de nourriture sont 
presque epuises. Des centaines de milliers de personnes 
vont done bientot manquer de nourriture et risquent de 
litteralement mourir de faim. 

Les frappes effectuees dans le cadre de 
l’offensive menee par la Russie et le regime ont detruit 
ou endommage tous les hopitaux dans la partie orientale 
d’Alep et tue des medecins et des sauveteurs. Le siege 
empeche Faeces aux medicaments et fait que 200 Syriens 
tres gravement blesses dont l’evacuation medicale est 
absolument necessaire sont pris au piege. L’ONU a 
indique que de la nourriture et des medicaments sont 
disponibles dans la partie ouest d’Alep, a quelques metres 
a peine, mais le regime d’Assad ne veut pas autoriser leur 
acheminement. La cruaute d’Assad continue de se faire 
sentir dans toute la Syrie. Le regime assiege 14 autres 
villes oil vivent 452 000 Syriens, d’apres les estimations 
de l’ONU. Dans ces lieux, nous observons les memes 
tactiques que le regime emploie dans la partie est 
d’Alep : des frappes aeriennes incessantes et le refus 
de l’acheminement de l’aide a des populations assiegees 
sans discontinuer depuis parfois des annees. 

Comme l’a indique le Mecanisme d’enquete 
conjoint de l’Organisation pour l’interdiction des armes 
chimiques (OIAC) et de l’Organisation des Nations 
Unies, le regime d’Assad et l’EIIL ont tous deux employe 
des armes chimiques contre la population syrienne. 
Nous avons entendu que certains continuent peut-etre 
de douter qu’Assad a employe des armes chimiques, 
mais ces doutes ne sont pas fondes sur des donnees 
factuelles. Le Conseil a cree le Mecanisme d’enquete 
conjoint OIAC-ONU pour etablir les faits de maniere 
objective lorsque les membres du Conseil ne pouvaient 
pas se mettre d’accord sur l’identite de ceux qui etaient 
impliques dans les attaques. 

Ceux qui en doutent esperaient peut-etre des 
conclusions differentes de la part du Mecanisme 
d’enquete conjoint. Mais ils n’ont pas le droit de modifier 
les conclusions apres la fin de l’enquete - enquete que 
tous les membres du Conseil ont appuyee. C’est l’enquete 
qui dicte ses conclusions, et non l’inverse. Or, l’enquete 
a determine que le regime d’Assad etait responsable, 
ainsi que l’EIIL. L’heure n’est done plus a contester la 
methodologie suivie par le Mecanisme d’enquete conjoint 
mais a faire en sorte que les personnes impliquees dans 
l’utilisation d’armes chimiques repondent de leurs actes. 


Les Etats-Unis feront tout leur possible pour 
trouver un reglement politique a ce conflit et pour mettre 
un terme a la violence. C’est pourquoi le Secretaire 
d’Etat John Kerry a convoque une reunion a Lausanne 
samedi dernier, en invitant les parties prenantes de 
toute la region. Mais une chose est sure : pour que les 
pourparlers politiques portent leurs fruits, la Russie 
et le regime d’Assad doivent arreter de bombarder la 
population de l’est d’Alep. Et il faudra une cessation des 
hostilites veritable dans toute la Syrie - e’est-a-dire une 
cessation des hostilites qui ne permette pas a la Russie et 
au regime de mener les bombardements qu’ils ont menes 
au pretexte de lutter contre le terrorisme. 

Cette semaine, une video semble-t-il en 
provenance de l’est d’Alep a fait surface. Elle montre un 
garqon de 16 ans, Marouf, suspendu par les jambes en 
haut d’un immeuble qui vient d’etre la cible d’une frappe 
aerienne. Marouf est litteralement suspendu dans les 
airs, les jambes coincees entre deux blocs de beton et les 
mains agrippees aux decombres. Au bout d’un moment, 
un secouriste dans une nacelle parvient a liberer Marouf 
des gravats. Je suis desole, mais Marouf n’avait rien 
d’un terroriste du Front el-Nosra lorsqu’il a ete bloque 
dans les decombres. II ne representait aucune menace 
pour la Russie ou pour le regime d’Assad. Pourtant, il 
s’est retrouve sur le point de tomber dans le vide. Le 
plus frappant, peut-etre, lorsqu’on regarde la video, est 
le tee-shirt jaune de Marouf, sur lequel on peut lire un 
message simple : « Don’t shoot » — Ne tirez pas. Bien sur, 
les pilotes de chasse qui ont largue les bombes sur l’est 
d’Alep ne pouvaient pas lire le tee-shirt de Marouf. Mais 
nous, Etats Membres de l’ONU, nous pouvons nous faire 
l’echo de ce message et exiger de la Russie et du regime 
d’Assad qu’ils mettent un terme a leurs attaques. 

M. Lucas (Angola) (parle en anglais) : Nous nous 
associons a la partie de la declaration du Venezuela qui 
a ete faite au nom du Mouvement des pays non alignes. 

Nous remercions les intervenants qui ont 
presente des exposes dans le cadre de ce debat public 
sur la situation au Moyen-Orient, y compris la question 
palestinienne, sur laquelle nous allons nous concentrer. 
Malheureusement, le Secretaire general adjoint, Stephen 
O’Brien, et le Coordonnateur special des Nations Unies 
pour le processus de paix au Moyen-Orient, Nickolay 
Mladenov, n’ont pas pu nous relater une evolution 
positive de la situation dans la region, pas plus s’agissant 
des rapports et de la reconciliation entre Palestiniens 
que concernant les relations entre les Israeliens et 
les Palestiniens. 
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Nous tenons a souligner d’emblee que l’Angola 
entretient de bonnes relations avec Israel et avec la 
Palestine et que notre position, que nous allons presenter 
dans le detail, se fonde exclusivement sur l’obligation 
fondamentale de faire respecter la justice et les droits du 
peuple palestinien. En depit de nos relations amicales et 
tres fructueuses avec Israel, nous ne sommes absolument 
pas prets a accepter ou tolerer des politiques qui nous 
semblent injustes, nefastes pour la paix et la securite 
internationales et, en definitive, nefastes pour le peuple 
israelien lui-meme. 

Notre mandat au Conseil de securite touche a 
sa fin et c’est avec tristesse et une grande frustration 
que nous constatons non seulement que le processus de 
paix israelo-palestinien n’a fait aucun progres, mais que 
la perspective d’une solution a deux Etats s’est encore 
eloignee, tandis que le Conseil ne parvient toujours pas a 
s’unir sur la maniere d’inverser ces tendances negatives 
et de remettre le processus de paix sur les rails. 

La tendance la plus negative est la poursuite de 
l’expansion des colonies illegales dans les territoires 
palestiniens, ce qui entretient une atmosphere de 
mefiance, d’hostilite et de violence entre les Israeliens 
et les Palestiniens, ainsi que la frustration et le desarroi 
de la communaute internationale. Nous pensons qu’il 
est desormais imperatif d’intensifier les efforts pour 
contrecarrer cette tendance aussi deplorable que 
dangereuse. Elle compromet gravement la perspective 
d’une solution des deux Etats, sur laquelle reposent 
les espoirs de la communaute internationale, des 
Palestiniens et meme des Israeliens, car c’est le seul 
moyen raisonnable de parvenir a un reglement juste et 
durable de ce conflit epouvantable qui perdure, et sur 
lequel s’appuyer pour batir un avenir stable, pacifique et 
prospere pour les Israeliens et les Palestiniens. 

Une fois encore, nous voulons souligner que la 
situation actuelle est aussi le resultat de la desunion 
persistante du Conseil de securite et de sareticence a faire 
en sorte que les responsables des politiques et activites 
illegales menees en violation du droit international 
repondent de leurs actes. Le manque de cohesion au sein 
du Conseil et le deux poids, deux mesures pratique des 
lors qu’il s’agit de faire en sorte que certains auteurs de 
violations du droit international et du droit international 
humanitaire rendent des comptes sont intolerables et 
intenables. Le Quatuor pour le Moyen-Orient, dont 
le Conseil de securite considere qu’il joue un role de 
premier plan pour rapprocher les deux camps, s’est revele 


impuissant a imposer des principes et des strategies de 
negociation en vue d’un reglement du conflit. 

Pour preuve de cet etat de fait, depuis la publication 
du recent rapport du Quatuor pour le Moyen-Orient 
(S/2016/595, annexe) - lequel fait des recommandations 
sur la voie a suivre —, le Gouvernement israelien a 
intensifie ses activites de peuplement et ses demolitions 
de maisons palestiniennes et d’infrastructures civiles, 
au mepris le plus complet des initiatives internationales 
visant a relancer le processus de paix. La campagne de 
peuplement menee par Israel, qui devrait etre au cceur 
des preoccupations de la communaute internationale, est 
devenue la clef de voute de ses politiques de colonisation 
et un instrument qui permet d’enraciner l’occupation des 
territoires palestiniens en recourant a la force militaire 
pour appliquer une politique systematique d’expansion 
des colonies de peuplement en Cisjordanie occupee, en 
particulier a Jerusalem-Est et dans ses environs. Cette 
politique a entraine l’implantation de plus d’un demi- 
million d’Israeliens sur les terres palestiniennes, ce 
qui est totalement incompatible avec la creation d’un 
Etat palestinien. 

Dans un tel contexte, nous voudrions poser 
quelques questions directes a Israel. Quel objectif 
Israel entend-il atteindre en poursuivant l’occupation 
des territoires palestiniens? Comment Israel entend- 
il regler le probleme de la fragmentation territoriale 
de la Palestine si un processus de paix constructif est 
enfin lance? Israel a-t-il l’intention de perpetuer un 
statu quo de violence et de contestation permanentes, 
qui aboutirait a la separation irremediable des deux 
peuples - les Israeliens et les Palestiniens? La situation 
de fait accompli sur le terrain allant dans le sens d’une 
separation physique effective des deux peuples, Israel 
a-t-il l’intention de mettre en place un regime analogue 
a l’apartheid? Puisque la solution des deux Etats semble 
se deliter sous l’effet des decisions prises sur le terrain, 
Israel entend-il poursuivre sur la voie d’une solution a 
un seul Etat, au sein duquel Israeliens et Palestiniens 
seraient egaux en droits en matiere de citoyennete, et 
mettre ainsi fin au caractere juif de l’Etat d’Israel? 

Ce sont la des questions que nous posons 
franchement afin de mieux comprendre l’objectif a 
moyen et long terme des politiques israeliennes vis-a- 
vis des Palestiniens et de la communaute internationale 
tout entiere. 

Comme nous l’avons toujours dit, ce conflit a 
des repercussions mondiales et le temps presse pour 
trouver une solution constructive qui permettra d’ouvrir 
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un horizon politique viable. De fait, nous observons 
actuellement un dangereux glissement vers le chaos 
dans la region du Moyen-Orient, du fait essentiellement 
des conflits en Palestine, en Syrie, au Yemen et en Iraq, 
ainsi qu’en raison du climat politique instable qui regne 
dans plusieurs autres pays suite aux migrations massives 
provoquees par ces memes conflits. Si nous voulons 
empecher que l’instabilite s’aggrave et que d’autres 
conflits eclatent dans la region, nous devons nous 
attaquer a leurs causes profondes : le mecontentement 
generalise, la radicalisation et le sectarisme. 

Nous nous faisons done l’echo de l’appel a prendre 
d’urgence des mesures, en exigeant la mobilisation active 
de la communaute internationale, afin de sauvegarder la 
solution des deux Etats. Les acteurs internationaux - en 
particulier le Quatuor, les membres permanents du 
Conseil de securite et les parties prenantes regionales, 
c’est-a-dire l’lnitiative de paix arabe - doivent faire tout 
ce qui est en leur pouvoir pour restaurer un horizon 
politique propice a la reprise du processus de paix. 

Nous voudrions reiterer notre appui aux Israeliens 
et aux Palestiniens qui souhaitent vivre cote a cote dans 
la paix et la securite au sein de leurs propres Etats 
independants. La situation actuelle est intenable et nous 
appelons les deux parties a prendre de toute urgence des 
mesures de renforcement de la confiance, assorties de 
politiques et d’initiatives visant a creer des conditions 
propices a des negociations de paix directes et serieuses. 

M. Ibrahim (Malaisie) (parle en anglais ) : Ma 
delegation remercie le Coordonnateur special Mladenov 
et le Secretaire general adjoint O’Brien, du Bureau de la 
coordination des affaires humanitaires, de leurs exposes. 

La Malaisie s’associe a la declaration qui a ete 
prononcee par le representant du Venezuela au nom du 
Mouvement des pays non alignes et a la declaration qui 
sera prononcee par le representant du Kowei't au nom de 
l’Organisation de la cooperation islamique. 

Etant donne qu’il s’agit du dernier debat public 
trimestriel sur le Moyen-Orient auquel la Malaisie 
participe en qualite de membre non permanent du 
Conseil, je voudrais saisir cette occasion pour faire 
quelques observations sur l’approche du Conseil en ce 
qui concerne la question palestinienne. 

Preincrement, en depit des avertissements 
incessants du Secretaire general et de l’Envoye special a 
propos de la situation intenable qui regne sur le terrain 
et des menaces croissantes qui pesent sur la solution 
de deux Etats, il est regrettable que le Conseil n’ait pas 


ete en mesure de proposer des reponses efficaces, ou 
meme symboliques, pour faire face a cette situation. 
Depuis de nombreuses annees, le Conseil n’a fait 
pratiquement aucun progres en ce qui concerne la 
question palestinienne, ce qui est en contraste avec la 
situation sur le terrain, qui ne cesse de se deteriorer. 
Cela est principalement du au fait que le Conseil 
n’arrive pas a mobiliser assez de volonte politique ou a 
l’excuse sempiternelle selon laquelle ce n’est pas le bon 
moment pour le Conseil d’agir. Aujourd’hui, nous nous 
attendons a entendre, encore une fois, les appels repetes 
des Etats Membres de l’ONU au Conseil pour qu’il ne se 
derobe pas a ses responsabilites au titre de la Charte des 
Nations Unies et pour qu’il prenne des mesures urgentes 
pour sauver la solution de deux Etats. A l’heure ou 
nous parlons, davantage de maisons sont en train d’etre 
detruites, davantage de gens sont en train d’etre tues et 
conduits au desespoir. 

Deuxiemement, le Conseil a tendance a trader 
la Puissance occupante et le peuple sous occupation 
sur un pied d’egalite alors qu’en realite, cet equilibre 
et cette egalite n’existent pas. D’un cote, nous avons 
une Puissance occupante dotee d’une grande puissance 
militaire, qui soumet une population civile sans defense 
a l’occupation depuis pres d’un demi-siecle. De l’autre 
cote, nous avons les Palestiniens sous occupation, qui 
sont soumis a une occupation repressive et a un blocus 
brutal, qui sont victimes de discrimination et de violations 
de leurs droits fondamentaux au quotidien, qui sont 
depossedes de leurs maisons et de leurs terres, qui sont 
prives de leurs ressources naturelles et de developpement 
economique et dont les mouvements sont soumis a des 
restrictions. Tout cela est source d’enormes difficultes 
et souffrances. Nous avons tort de partir du principe 
que la Puissance occupante et le peuple sous occupation 
ont les memes obligations et responsabilites juridiques, 
politiques et morales. Au titre du droit international, 
en particulier en vertu de la quatrieme Convention de 
Geneve, des obligations importantes sont clairement 
imposees aux puissances occupantes pour proteger le 
bien-etre general des habitants d’un territoire occupe. 
Ces obligations concernent notamment l’interdiction 
des transferts forces et la protection des biens de ces 
habitants. Toutes ces normes ont ete violees. En effet, la 
communaute internationale n’a pas essaye d’etablir un 
equilibre lorsque nous avons condamne et sanctionne 
l’apartheid en Afrique du Sud, tout comme elle ne 
devrait pas essayer d’etablir un equilibre en parlant de 
l’Holocauste. Ce qui est injuste ne peut pas etre juste. 
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Plus tot nous le comprendrons, plus claire sera notre 
analyse de la question. 

Troisiemement, le Conseil a tendance a se 
concentrer sur les symptomes du conflit et a faire 
fi - parce que cela l’arrange - de ses causes profondes. II 
est beaucoup plus facile et plus acceptable de condamner 
des attaques et des actes de violence sporadiques que 
de se pencher sur la grande question, a savoir ce qui 
cree, alimente et provoque cette colere, cette frustration 
et ce desespoir, ce qui a donne lieu a ces reactions 
desesperees, quoique violentes. 

Cette annee, le Secretaire general a dit, 

« les peuples opprimes ont prouve a travers 
les ages, qu’il est dans la nature humaine de reagir 
a l’occupation. » ( S/PV.7610, p.2 ). 

II a egalement dit : 

« Personne ne peut nier que la realite quotidienne 
de l’occupation provoque la colere et le desespoir, 
qui sont les principaux facteurs de la violence et 
de l’extremisme et sapent tout espoir de parvenir 
a une solution negociee des deux Etats. » 

Cette declaration doit nous inciter a mediter, a reflechir 
et a agir. Elle apporte une perspective humaniste au 
conflit, pour que les Palestiniens ne continuent pas a etre 
prives de leur droit fondamental a l’autodetermination 
et a un Etat. Par consequent, tant que nous n’aurons 
pas elimine la cause racine de ce probleme, a savoir 
l’occupation militaire prolongee et repressive, le cycle 
sans fin de violence se poursuivra et alimentera les 
arguments politiques de ceux qui en profitent. 

Vendredi dernier, la Malaisie, conjointement 
avec l’Egypte, le Senegal, l’Angola et le Venezuela, a 
organise une reunion du Conseil selon la formule Arria 
sur la question des colonies israeliennes de peuplement 
illegales. Nous avons entendu divers experts qui ont 
presente des analyses factuelles des faits nouveaux 
alarmants lies a l’expansion des colonies dans le territoire 
palestinien occupe. Ils ont tire des conclusions on ne 
peut plus claires. II faut mettre un terme a l’expansion 
des colonies et a la repression. Les politiques d’antan 
n’ont pas de place dans un monde assoiffe de paix. 

J’ai suivi attentivement la declaration du 
Representant permanent d’Israel. Aucune de ces phrases 
n’a porte sur la question de l’expansion des colonies 
de peuplement, qui preoccupe au plus haut point la 
communaute internationale. Nous esperons que le 
Conseil prendra des mesures efficaces dans les semaines 


a venir, en utilisant tous les moyens a sa disposition pour 
essayer de regler la question des colonies de peuplement. 
Les colonies de peuplement sont non seulement illegales 
au regard du droit international, mais elles constituent 
egalement la menace la plus tangible et la plus visible a 
la solution des deux Etats et, par consequent, a la paix 
dans la region. 

De toute evidence, les condamnations habituelles 
de ces dernieres decennies n’ont pas permis d’arreter ou 
de decourager les activites d’implantation de colonies 
de peuplement illegales. Au contraire, la Puissance 
occupante a ete enhardie par notre inaction et essaie de 
legaliser des avant-postes et de se saisir de plus de terres 
privees appartenant aux Palestiniens. 

Compte de l’annonce recente fait par Israel 
concernant la construction de nouveaux logements dans 
les colonies de peuplement en Cisjordanie occupee, la 
balle est maintenant dans le camp du Conseil. Celui-ci 
doit agir de toute urgence, faire respecter ses propres 
resolutions, faire respecter l’etat de droit et prouver son 
attachement a la solution des deux Etats. De meme, la 
communaute internationale doit user de tous les moyens 
juridiques, politiques et economiques pour exercer 
davantage de pression sur le Gouvernement israelien, 
afin qu’il devienne trop couteux pour Israel de poursuivre 
sa politique illegale de colonies de peuplement. 

Je voudrais evoquer une tentative faite recemment 
par un groupe de 15 femmes a bord d’une flottille de 
la liberte, qui est partie de Barcelone en direction de 
la bande de Gaza la semaine derniere, pour attirer 
l’attention sur le blocus illegal persistant impose a 
Gaza et pour acheminer une aide humanitaire. Parmi 
ces femmes se trouvaient la laureate du prix Nobel de 
la paix en 1976, originaire d’lrlande du Nord, et une 
Malaisienne, le docteur Fauziah Hassan. Meme si Israel 
a fait echouer cette tentative, la resistance courageuse 
et non-violente de ces femmes a permis de faire prendre 
conscience des violations persistantes par Israel du 
droit international, du droit international des droits de 
l’homme et des resolutions du Conseil de securite. Elle 
a egalement donne un peu d’espoir aux Palestiniens de 
Gaza, a encourage la solidarite et leur a fait savoir que le 
monde ne les a pas abandonnes ni oublies. 

Nous exhortons la societe civile du monde entier 
a poursuivre sa lutte pour appeler au respect du principe 
de responsabilite et pour attirer l’attention sur les 
violations flagrantes du droit international, y compris le 
droit international humanitaire et le droit international 
des droits de l’homme, commises sur le territoire 
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palestinien occupe. II peut jouer un role particulierement 
important pour influencer l’opinion publique et pour 
exercer des pressions de la base, etant donne l’echec 
collectif des gouvernements et des dirigeants du monde, 
qui se sont montre incapables de prendre des mesures 
efficaces pour regler ce conflit. 

II ne s’agit pas de diaboliser Israel. II s’agit de 
rechercher la justice et de mettre fin a l’occupation et a 
son caractere repressif. II s’agit d’ceuvrer en faveur d’un 
changement politique et d’un changement d’attitude. II 
s’agit de creer des conditions propices et favorables a 
une paix durable. 

Pour terminer, je tiens a reiterer la demande de la 
Malaisie visant a prevoir systematiquement un expose 
sur la situation humanitaire au Moyen-Orient, y compris 
la question palestinienne, dans le cadre des seances 
du Conseil sur cette question. Nous pensons que la 
situation humanitaire sur le terrain exige une attention 
particuliere et une seance d’information separee du 
Bureau de la coordination des affaires humanitaires. 

Bien qu’il s’agisse aujourd’hui de notre derniere 
intervention dans ce debat public trimestriel en tant 
que membre du Conseil, la Malaisie reste determinee 
a militer pour la creation d’un Etat de Palestine 
independant, democratique, d’un seul tenant et viable, 
vivant cote a cote avec Israel dans la paix et la securite. 

M. Liu Jieyi (Chine) (parle en chinois ) : La 
Chine salue l’initiative russe de la convocation de ce 
debat public sur la situation au Moyen-Orient. Je tiens 
a remercier le Coordonnateur special pour le processus 
de paix au Moyen-Orient, M. Mladenov, et le Secretaire 
general adjoint aux affaires humanitaires, M. O’Brien, 
de leurs exposes. 

La question palestinienne est au cceur du 
probleme dont souffre le Moyen-Orient en meme temps 
que la source des problemes de la region. La sauvegarde 
des droits et des interets nationaux legitimes du peuple 
palestinien incombe collectivement a la communaute 
internationale. La situation actuelle en Palestine est 
desastreuse avec, en permanence, des conflits violents, 
l’impasse des pourparlers de paix et une immense 
catastrophe humanitaire. La communaute internationale 
ne peut pas rester les bras croises devant la souffrance du 
peuple palestinien et le blocage du processus de paix au 
Moyen-Orient. Elle doit prendre des mesures concretes 
pour provoquer un reglement de la question palestino- 
israelienne et la mise en place rapide de la solution a 
deux Etats. 


Premierement, nous devons rester determines a 
poursuivre dans la bonne direction, a savoir l’edification 
d’un Etat de Palestine independant et l’objectif d’une 
coexistence pacifique effective entre la Palestine et 
Israel. C’est un droit inalienable du peuple palestinien 
que de pouvoir creer un Etat de Palestine pleinement 
souverain sur la base des frontieres de 1967, avec 
Jerusalem-Est pour capitale, et c’est la clef du reglement 
de la question de Palestine. Les parties doivent travailler 
sur la base des principes relatifs a l’echange de terres 
contre la paix, de la solution des deux Etats, de l’lnitiative 
de paix arabe et des resolutions pertinentes des Nations 
Unies et du Conseil de securite, pour faire avancer coute 
que coute le processus de paix. 

Deuxiemement, la Palestine et Israel doivent 
faire preuve de retenue et poursuivre les pourparlers de 
paix, ce qui est la seule faqon de regler, concretement, 
la question israelo-palestinienne. Le blocage actuel des 
pourparlers de paix ne peut qu’entrainer la Palestine 
et Israel dans l’engrenage de la violence, qui serait un 
desastre pour les deux parties. Seule une reprise rapide 
des pourparlers peut permettre un reglement durable et 
l’instauration d’un climat de paix et de stability entre la 
Palestine et Israel, ainsi que dans toute la region. Israel et 
la Palestine doivent mettre un terme aux affrontements 
violents. Israel doit montrer la voie pour demontrer sa 
bonne foi, mettre fin a ses activites de peuplement et 
a la demolition de logements de Palestiniens, de fafon 
a creer les conditions d’une relance des pourparlers de 
paix. II convient aussi de respecter les preoccupations 
legitimes de securite des pays de la region. 

Troisiemement, la communaute internationale 
doit fournir des garanties dans l’interet de la poursuite 
du processus de paix. Une serie d’idees nouvelles a 
ete avancee dernierement en vue d’un reglement de la 
question israelo-palestinienne, telles la convocation 
d’une conference internationale sur la question et 
l’amplification des efforts de retablissement de la 
paix au Moyen-Orient. A l’occasion de la conference 
ministerielle de Paris pour la paix au Moyen-Orient a 
laquelle il participait, le Ministre chinois des affaires 
etrangeres, M. Wang Yi, a presente les idees de la Chine 
relativement a un reglement de la question palestino- 
israelienne. II a appele la communaute internationale a 
explorer les moyens de retablir la paix a grande echelle, 
a prendre des mesures de suivi des pourparlers de paix 
et a creer des mecanismes d’incitation dans l’optique du 
retablissement de la paix. La Chine appuie toutes les 
initiatives propres a reduire les tensions entre la Palestine 
et Israel et a permettre de mettre a execution la solution 
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des deux Etats. Nous sommes en faveur de la mise en 
place de mecanismes plus efficaces de retablissement 
de la paix au Moyen-Orient. Nous sommes favorables 
a ce que le Conseil adopte, des que possible, des 
mesures concretes de nature a repondre activement aux 
preoccupations legitimes de la Palestine et des Etats 
arabes et a ce qu’il assume un role plus important pour 
amener les parties concernees a mettre fin au conflit et 
a reprendre les negociations de paix. 

Quatriemement, nous devons continuer de 
promouvoir la reconstruction economique en Palestine. 
La Chine exhorte Israel a cooperer avec les efforts 
d’assistance internationaux et a lever integralement le 
blocus qu’il impose a Gaza. Les parties doivent repondre 
par une participation active au Programme d’assistance 
des Nations Unies pour la Palestine sous la forme d’une 
cooperation economique avec la Palestine qui permette 
d’y ameliorer la situation humanitaire et les conditions 
de vie. La Chine continuera de fournir une assistance 
a la Palestine et elle est disposee a travailler dans le 
cadre cooperatif de notre initiative « Une Ceinture 
et une Route » afin d’aider la Palestine a realiser son 
developpement economique et social des que possible. 

M. Rycroft (Royaume-Uni) (parle en anglais ) : 
Je me joins aux autres orateurs pour remercier nos 
orateurs, MM. Nickolay Mladenov et Stephen O’Brien, 
de leurs exposes. J’ai trouve particulierement interessant 
d’entendre les avis motives de collegues dont le mandat 
de deux ans au Conseil de securite en tant que membres 
non permanents touche a sa fin. 

Lorsque nous nous sommes reunis ici la derniere 
fois, en juillet (voir S/PV.7736), nous avons discute du 
rapport du Quatuor (S/2016/595, annexe), qui faisait 
etat de tendances inquietantes concernant la question 
israelo-palestinienne, tendances qui, comme il le 
faisait lui-meme valoir, sont en train de porter atteinte 
a la viabilite de la solution des deux Etats. Depuis 
notre dernier debat s’est produite une acceleration de 
certaines de ces tendances, dans la mauvaise direction, 
et nous sommes done encore plus eloignes de la solution 
toujours fugace des deux Etats. Je vois pour ma part 
trois questions particulierement preoccupantes. 

La premiere concerne les colonies de peuplement. 
Comme nous l’avons vu lors de la seance tenue selon 
la formule Arria la semaine derniere, Israel a diligente 
ses plans de construction de plus de 1500 logements et 
continue de demolir des structures palestiniennes. Cela 
va directement a l’encontre des recommandations du 
Quatuor tendant a faire cesser la politique d’expansion 


systematique des colonies de peuplement et a amener 
une levee des restrictions qui entravent le developpement 
palestinien. Cette annee, comme l’a dit M. O’Brien, nous 
avons vu 958 structures arasees. Ce ne sont pas juste des 
structures, ce sont des maisons, des commerces et des 
ecoles. Tout cela fait partie d’une politique israelienne 
qui a cause le deplacement de 1000 personnes, 
dont 690 enfants. Ce sont 690 membres d’une generation 
qui semble actuellement destinee a heriter d’une 
situation qui n’est pas plus pres de la paix que celle 
que connaissaient leurs parents. Apres la parution des 
decrets de demolition du village palestinien de Soussiya 
et de l’ecole de Kahn Al-Ahmar, a Test de Jerusalem, 
je crains que nous ne soyons pas prets de voir la fin de 
cette tendance inquietante. Les moyens de subsistance 
de populations sont en jeu alors meme qu’Israel devrait 
justement instaurer la confiance entre les communautes, 
et non demolir le socle sur lequel elles reposent. Le 
Royaume-Uni exhorte encore une fois Israel a mettre fin 
a sa politique d’expansion systematique des colonies de 
peuplement, de demolition des structures palestiniennes 
et de restrictions imposees au developpement palestinien. 

Deuxiemement, nous sommes extremement 
preoccupes, comme Test M. Mladenov, face a la situation 
desastreuse qui regne a Gaza, ou les ramifications 
de 50 annees de contraintes sont les plus visibles. II y a 
une crise de l’eau : loin d’etre potable, 90 % de l’eau n’est 
meme pas utilisable dans l’agriculture. II y a une crise 
de l’emploi : les taux de chomage sont parmi les plus 
eleves du monde. Et nous sommes au bord d’une crise 
encore plus inquietante : un retour possible a la guerre. 
Tous ceux qui s’avancent en somnambules dans cette 
direction doivent absolument se reveiller. La poursuite 
des tirs de roquette du Hamas et les ripostes israeliennes 
qui s’ensuivent montrent a quel point le risque est reel. 

Mon troisieme constat est que cela n’est pas 
inevitable. Les etablissements de sante et les ecoles ont 
ete reconstruits a Gaza. Des efforts sont deployes, de 
part et d’autre, pour ameliorer l’approvisionnement de la 
population palestinienne en energie. Les dirigeants des 
deux camps doivent poursuivre sur la lancee que peuvent 
creer ces petits pas positifs pour avancer encore plus et 
progresser dans d’autres domaines. Nous voulons voir 
des elections a Gaza et en Cisjordanie. Nous voulons 
voir la fin des discours haineux. Et, enfin, nous voulons 
un retour a la table de negociation pour mettre fin a ce 
conflit une fois pour toutes. 

Je voudrais que nous nous penchions maintenant 
sur la question la plus grave a laquelle soit confrontee 
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la region du Moyen-Orient - et peut-etre, d’ailleurs, le 
monde entier; je veux parler de la Syrie. La souffrance 
de la population d’Alep est devenue une preoccupation 
hebdomadaire pour le Conseil. Des vetos successifs 
empechent le Conseil de securite d’agir et de le faire 
a l’unisson. Nous devons cependant persister. Nous 
avons 100 000 raisons de le faire - 100 000 enfants 
assieges; 100 000 enfants qui souffrent de Finsecurite 
alimentaire et du manque d’acces a l’assistance medicale; 
100 000 enfants qui vivent dans les mines de l’est d’Alep. 

Ces enfants ne sont pas du tout responsables des 
evenements qui les ont amenes a vivre dans une zone 
de guerre, et pourtant le regime syrien et la Russie 
ne cessent de les mettre sciemment en danger. Ils 
ont choisi de continuer a survoler les maisons de ces 
enfants, semant le chaos et la destruction. La Russie a 
choisi de soutenir un regime qui recourt a des tactiques 
medievales de siege et d’affamement pour obtenir des 
victoires militaires. Quel est le raisonnement qui l’a 
poussee a se positionner du mauvais cote de l’histoire? 
L’excuse - car c’est exactement cela, une excuse - est 
que les terroristes doivent etre vaincus. II est evident 
que les terroristes doivent etre vaincus. Nous sommes 
tous d’accord sur ce point, mais cela ne justifie en rien 
de bombarder Alep jusqu’a ce qu’il n’en reste rien. 

Apres son veto, la solution proposee par la Russie 
pour regagner un semblant de bonne volonte est une 
pause de huit heures, sans coordination avec qui que ce 
soit. Cette proposition est totalement inadequate. L’ONU 
ne cesse de demander une pause d’au moins 48 heures 
pour fournir une aide essentielle, et meme ce creneau 
ne serait pas suffisant pour apaiser veritablement la 
souffrance a Alep. II faut garantir un acces soutenu sur 
la base d’une cessation totale des hostilites. La Russie a 
la possibilite de faire en sorte que ce soit le cas. II n’est 
pas trap tard. 

Le Conseil de securite doit s’unir pour mettre fin a 
la guerre - s’unir autour d’une politique visant a stopper 
immediatement les bombardements aeriens sur l’est 
d’Alep, et ce pendant une periode de temps beaucoup 
plus longue que huit heures. Les bombardements doivent 
cesser une fois pour toutes. Apres cinq annees d’un 
conflit sanglant, dans lequel des centaines de milliers 
de Syriens ont perdu la vie, nous pouvons faire mieux, 
et les 100 000 enfants d’Alep meritent mieux. 

M. Bessho (Japon) (parle en anglais ) : Je tiens 
tout d’abord a exprimer notre peine suite au trepas de 
M. Shimon Peres, qui s’est employe sans relache a faire 
avancer le processus de paix au Moyen-Orient durant 


sa longue carriere politique. Si nous sommes attristes 
par son deces, nous sommes profondement troubles par 
les evenements dans la region, qui compromettent les 
perspectives d’un reglement pacifique auquel aspirait 
M. Peres. 

Le Japon est alarme par la poursuite de la 
violence contre les civils, des attaques terroristes et des 
incitations a la violence. Ces faits sont fondamentalement 
incompatibles avec un reglement pacifique. Nous 
sommes par ailleurs profondement preoccupes par la 
poursuite de la politique d’expansion des colonies, qui 
est contraire au droit international. L’expansion des 
colonies erode progressivement la viabilite de la solution 
des deux Etats et suscite des interrogations quant a la 
disposition d’Israel a accepter une telle solution. La 
situation humanitaire catastrophique a Gaza demeure 
un probleme urgent sur lequel doit se pencher la 
communaute internationale. 

II y a plus de deux ans que le processus de paix 
au Moyen-Orient est dans l’impasse. Les parties sont 
entrees dans un cercle vicieux de violence ainsi que de 
mefiance et de frustration mutuelles croissantes. Nous 
devons rester fermes et continuer de promouvoir la 
reprise de negociations veritables afin de ne pas perdre 
de vue la solution des deux Etats. Les dirigeants des 
deux camps doivent manifester un attachement serieux 
au processus de paix et prendre des mesures concretes 
en vue de la paix. Aujourd’hui, je tiens a souligner 
l’importance que revet le renforcement de la confiance 
entre les parties. 

En 2006, l’ancien Premier Ministre du Japon, 
Junichiro Koizumi, a effectue une visite en Israel, 
en Palestine et en Jordanie. II a rencontre le Premier 
Ministre israelien, M. Olmert, et M. Peres, qui etait a 
l’epoque Vice-Premier Ministre. M. Koizumi a souligne 
la necessite de realiser la paix sur la base du dialogue. 
II a demande a M. Olmert et M. Peres d’appuyer une 
initiative japonaise, baptisee Couloir pour la paix et 
la prosperite, et d’y contribuer. Cette initiative vise a 
concourir au developpement economique et social de la 
Palestine sur la base de la cooperation regionale entre 
la Palestine, Israel, la Jordanie et le Japon. L’annee 
suivante, M. Peres s’est rendu au Japon et a pris part 
au lancement d’une reunion ministerielle consacree a 
cette initiative, durant laquelle les quatre partenaires 
ont accepte de cooperer. 

Le Japon est convaincu que pour realiser 
la solution des deux Etats, nous devons aider les 
Palestiniens a realiser un developpement economique 
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durable. Ces efforts a moyen et long terme sous-tendent 
la coexistence des parties dans la paix et la prosperite. 
La cooperation entre les parties dans le cadre de cette 
initiative contribue a renforcer la confiance mutuelle et a 
creer une atmosphere plus propice a la paix. Cette annee 
marque le dixieme anniversaire de l’initiative Couloir 
pour la paix et la prosperite. La cinquieme reunion 
ministerielle s’est tenue en septembre. Aujourd’hui, trois 
entreprises palestiniennes ont commence a travailler 
dans le Parc agro-industriel de Jericho, qui est le projet 
phare de l’initiative. Trente-quatre autres entreprises ont 
signe des contrats de location. Ce projet cree deja des 
emplois. Les produits fabriques sur le site du Parc agro- 
industriel sont maintenant disponibles dans les epiceries 
locales et contribuent ainsi a l’economie locale. Ce projet 
n’a pas ete facile a mettre en oeuvre; ces reussites n’ont 
ete possibles que parce que chaque partie s’est efforcee 
de surmonter ses preoccupations dans un esprit de 
cooperation. Nous esperons que les produits fabriques 
sur le site du Parc agro-industriel seront exportes via la 
Jordanie dans des pays de la region et hors de la region 
dans les annees a venir. Nous esperons que le Parc se 
developpera suffisamment pour devenir un pilier de 
l’economie palestinienne. Nous sommes convaincus 
qu’une Palestine plus prospere contribuera a la stability 
de la region. 

Nous ne devons pas laisser le pessimisme bloquer 
le processus de paix au Moyen-Orient. Nous devons 
continuer d’aller de l’avant. II est urgent d’inverser la 
tendance negative, et les efforts visant a renforcer la 
confiance entre les parties doivent se poursuivre sans 
relache, independamment de la situation a laquelle nous 
sommes confrontes. 

Enfin, je tiens a souligner que le Japon, en tant que 
membre du Conseil de securite, continuera de participer 
activement aux efforts visant a realiser la paix dans la 
region, en cooperation et en coordination etroites avec 
l’ONU et la communaute internationale. 

Le President {parle en russe ) : Je vais maintenant 
faire une declaration en ma qualite de representant de la 
Federation de Russie. 

Nous remercions le Coordonnateur special, 
M. Nickolay Mladenov, et le Secretaire general adjoint 
aux affaires humanitaires, M. Stephen O’Brien, de leurs 
exposes detailles. 

L’interruption du processus politique entre 
Palestiniens et Israeliens n’a que trop dure. Les parties 
doivent se rasseoir a la table des negociations et 


reprendre un dialogue de fond sur la question du statut 
final. Compte tenu de l’antagonisme profondement ancre 
entre Ramallah et Tel-Aviv, la tache sera extremement 
difficile. Nous continuons de deployer des efforts actifs 
dans le cadre du Quatuor de mediateurs internationaux. 
La publication de son dernier rapport le l er juillet 
(S/2016/595, annexe) peut selon nous etre consideree, 
a juste titre, comme un evenement important dans le 
contexte des efforts internationaux visant a realiser 
la paix au Moyen-Orient. II convient de souligner que 
non seulement ce document reflete la realite du conflit 
israelo-palestinien, mais il contient egalement des 
recommandations concretes en vue de preserver les 
perspectives de realiser la solution des deux Etats. 

II faut reconnaitre franchement qu’a l’heure 
actuelle, les dispositions de ce document ne sont pas 
appliquees. Si elle n’est pas aussi intense qu’en 2015, 
la violence sur le terrain se poursuit neanmoins. La 
probability d’une reprise des affrontements de l’annee 
derniere est elevee, car leurs causes profondes n’ont 
pas ete eliminees. Israel a commence a construire de 
nouveaux logements pour les colons en Cisjordanie 
et a Jerusalem-Est. La legalisation de facto des 
avant-postes illegaux se produit alors meme que les 
autorites israeliennes detruisent des habitations que les 
Palestiniens ont construites de leurs mains. Le rythme 
de la saisie de terres palestiniennes par les Israeliens 
indique que l’on atteindra un point de non-retour dans 
un avenir proche. Apres cela, la seule option restante 
sera une solution a un Etat. 

II est peu probable qu’un tel resultat beneficie 
a Israel, comme ses dirigeants Font reconnu, mais 
c’est pourtant la direction que prend Tel-Aviv de par 
son comportement. Les Palestiniens reagissent en 
defendant leur cause dans l’arene internationale. Ils 
appellent a exercer des pressions internationales pour 
persuader Israel de garantir l’application des accords 
de paix et la creation d’un Etat palestinien independant 
conformement aux parametres convenus se fassent dans 
un delai defini. Globalement, il s’agit de faire monter les 
encheres pour les deux parties. 

Dans un tel contexte, des mesures non orthodoxes 
pourraient s’averer necessaires pour permettre un 
dialogue direct entre les parties. En reponse aux 
demandes des Palestiniens et des Israeliens, nous avons 
confirme que nous sommes prets a organiser a Moscou 
une rencontre entre M. Mahmoud Abbas et M. Benjamin 
Netanyahu, sous l’egide du President russe. Le succes 
d’une telle rencontre pourrait deboucher le moment 
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voulu sur l’organisation, a Moscou, d’une conference 
internationale sur le Moyen-Orient. Je rappelle que 
cette initiative a ete, en son temps, appuyee par le 
Conseil de securite. Nous sommes convaincus que les 
efforts de la Russie, pays qui appuie un dialogue de 
bonne foi avec toutes les parties interessees, peuvent 
contribuer a avancer vers le reglement de la question 
israelo-palestinienne. 

Toutefois, tous les efforts en faveur d’un tel 
reglement n’auront de veritables perspectives que 
si l’unite nationale palestinienne est retablie. Nous 
considerons cette question comme une priorite 
pour parvenir a un accord definitif et le mettre en 
oeuvre. Nous appelons les partis de l’opposition intra- 
palestinienne a travailler de concert sur la base de la 
plateforme politique de l’Organisation de liberation 
de la Palestine et de l’lnitiative de paix arabe. Nous 
appuyons l’intention des dirigeants palestiniens de 
former un gouvernement d’unite nationale et d’organiser 
des elections presidentielle et parlementaires. Aplanir 
les dissensions entre Palestiniens grace a l’unification 
politique des deux parties des territoires de la Palestine, 
sous la tutelle des autorites centrales de Ramallah, 
contribuerait a stabiliser la situation dans la bande de 
Gaza, et notamment a regler les problemes humanitaires 
de l’enclave, a lever le blocus et a reconstruire les 
infrastructures detruites pendant l’ete 2014. 

Le monde entier suit avec une tres vive inquietude 
le conflit en Syrie, conflit qui est, depuis le debut, attise 
de maniere artificielle depuis Tetranger. A la question 
de savoir aujourd’hui qui est responsable, tout le monde 
connait desormais la reponse : ce sont les Etats-Unis 
et le Royaume-Uni, qui, apres avoir envahi l’lraq, ont 
mene, avec d’autres pays activistes, une campagne pour 
un changement de regime en Syrie, n’hesitant pas a cet 
effet a soutenir des groupes terroristes. La declaration 
tres sentimentale du representant des Etats-Unis serait 
plus efficace si ce n’etait le passif de Washington et les 
methodes employees par les Etats-Unis pour parvenir 
a leurs objectifs geopolitiques, a savoir l’asphyxie 
economique et le recours aveugle et massif a la force. 

La partie est d’Alep voit une concentration tres 
importante des elements de l’opposition armee au 
Gouvernement, coordonnes par les terroristes du Front 
el-Nosra. Ces groupes ont recemment reduit a neant les 
efforts internationaux en vue d’ameliorer la situation 
humanitaire et de soulager la population civile. Des 
milliers de personnes dans Lest de la ville sont otages des 
combattants et des milliers d’autres a l’ouest sont leurs 


cibles. Le representant des Etats-Unis a pratiquement 
dit que c’est la Russie qui empeche d’apporter une aide 
humanitaire a la population civile de Test d’Alep. Ce 
n’est pas vrai. La verite est que ce sont les groupes qui 
prennent les habitants de Test d’Alep en otage qui ont 
refuse que l’ONU achemine de l’aide dans la partie ouest 
de la ville. Ce sont eux qui empechent d’utiliser la route 
du Castello pour l’aide humanitaire. Si les Etats-Unis 
sont vraiment si preoccupes par la situation des habitants 
de Test d’Alep, pourquoi alors l’armee americaine a-t- 
elle refuse de se tenir aux cotes des forces russes pour 
faire en sorte que la route du Castello, cette artere vitale, 
reste ouverte sans interruption? Est-ce de la lachete 
ou plutot une volonte d’attiser a tout prix les tensions 
a Alep? 

Je me dois aussi de revenir sur une autre 
observation peu scrupuleuse formulee par le representant 
des Etats-Unis, qui a essaye de determiner a l’avance 
les conclusions des travaux du Mecanisme d’enquete 
conjoint sur les allegations d’emploi d’armes chimiques 
en Syrie. Les Etats-Unis tentent systematiquement de 
dedouaner les terroristes et d’accuser Damas. 

La Russie, pour sa part, mene des efforts intensifs 
afin de faire barrage aux tendances negatives. A Tissue 
de mois de consultations avec les Etats-Unis, avec qui 
nous copresidons le Groupe international de soutien 
pour la Syrie (GISS), un plan concret de cessez-le-feu 
et d’amelioration de Faeces humanitaire a ete elabore. 
Malheureusement, suite a un veritable sabotage, la 
mise en oeuvre de Taccord conjoint du 9 septembre a ete 
stoppee. Suite a une rencontre des principaux membre 
du GISS, a Lausanne le 15 octobre, on a essaye de 
relancer le processus avec l’aide d’acteurs exterieurs 
ayant une influence directe sur les groupes armes. 
L’Envoye special du Secretaire general, M. Staffan de 
Mistura, a propose une initiative interessante pour Alep. 
Afin de garantir le succes de la pause humanitaire qui 
a ete annoncee pour le 20 octobre, les forces aeriennes 
russes et syriennes ont stoppe hier leurs raids aeriens 
sur Alep. 

La priorite consiste a separer d’urgence 
Topposition moderee des terroristes. II n’est plus possible 
d’attendre. L’ambigui'te concernant les terroristes n’a que 
trop dure. Ceux qui veulent se separer du Front el-Nosra 
doivent le dire et s’engager a respecter la cessation des 
hostilites. Etant donne les circonstances, nous invitons 
toutes les parties concernees a renoncer aux actes de 
provocation et aux discours incendiaires. II faut le plus 
rapidement possible mettre un terme a la longue tragedie 
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que vit Alep depuis des annees et reprendre le processus 
politique inter-syrien sous l’egide de l’ONU. 

Selon Boris Johnson, le Ministre britannique des 
affairesetrangeres,ilyaentre 10 OOOet 11 OOOcombattants 
a Alep, dont 900 seulement seraient des terroristes du 
Front el-Nosra, d’apres les chiffres de l’ONU. Si ces 
combattants tentent vraiment de defendre leur ville, 
pourquoi n’en ont-ils pas chasse les membres d’Al-Qaida? 
Pourquoi ceux qui les appuient ne leur demandent-ils 
pas de le faire? 

La campagne qui vient d’etre entamee pour liberer 
Mossoul des griffes de l’Etat islamique d’lraq et du 
Levant suscite enormement d’attention. Nous souhaitons 
plein succes au Gouvernement iraquien. Nous partons 
du principe que la coalition menee par les Etats-Unis 
dispose de suffisamment de forces et de moyens pour ne 
pas laisser les terroristes passer d’lraq en Syrie et de la 
rejoindre l’Europe et le reste du monde. 

Nous sommes pour la reprise des negociations 
inter-yemenites, sous la mediation de l’Envoye special 
du Secretaire general pour le Yemen, M. Ismail Ould 
Cheikh Ahmed. Nous saluons son annonce du 17 octobre 
indiquant que les parties au conflit avaient decide de 
retablir le regime de cessation complete des hostilites. 
Dans ce contexte, nous ne pouvons que faire part de 
notre profonde indignation et de notre condamnation 
suite a la frappe menee par la coalition contre une 
procession funeraire a Sanaa, qui a fait pres de 200 morts 
et plus de 500 blesses. II ne s’agit la que d’une attaque 
meurtriere parmi d’autres. La coalition, appuyee par les 
Etats-Unis et le Royaume-Uni, doit changer radicalement 
sa maniere d’agir. 

La situation en Libye, resultat de l’invasion menee 
en 2011 en violation totale des resolutions du Conseil 
de securite par des pays cites plus haut, ne prete pas 
a l’optimisme. Elle a des repercussions sur la stability 
des voisins de la Libye et pour ainsi dire de l’ensemble 
du continent africain. De nouveaux affrontements 
inter-libyens se sont produits a Tripoli ces derniers 
jours. Les efforts pour lutter contre le terrorisme sont 
fragmentaires, et la reunification des forces armees 
libyennes sous une seule structure de commandement 
n’est pas pour demain, alors que c’est vital. En outre, 
les initiatives de cooperation militaire de certains 
partenaires exterieurs de la Libye ne sont pas toujours 
compatibles avec cet objectif. Cela nous renforce dans 
notre conviction qu’il faut prendre en compte les interets 
de toutes les forces libyennes en presence dans le cadre 
du processus politique facilite par l’ONU. 


Enfin, nous esperons une fin rapide de la crise du 
pouvoir au Liban, qui a des consequences sur la stability 
de ce pays ami. 

Je conclus ainsi ma declaration en tant que 
representant de la Federation de Russie et reprends a 
present mes fonctions de President du Conseil. 

Avant de donner la parole aux Etats non membres 
du Conseil, je rappelle a tous les orateurs qu’ils sont 
pries de limiter la duree de leurs declarations a un 
maximum de quatre minutes afin que le Conseil puisse 
mener ses travaux avec diligence. Les delegations 
qui ont prepare de longues declarations sont priees 
de bien vouloir en distribuer le texte et d’en lire une 
version abregee lorsqu’elles prendront la parole dans 
la salle. J’invite egalement les orateurs a parler a une 
vitesse raisonnable pour permettre aux interpretes de 
traduire leurs declarations de faqon optimale. J’informe 
par ailleurs toutes les personnes concernees qu’etant 
donne le grand nombre d’orateurs inscrits, la seance se 
poursuivra pendant l’heure du dejeuner. 

Je donne maintenant la parole au representant 
du Liban. 

M. Salam (Liban) (parle en arabe ) : Nous 
sommes reunis aujourd’hui tandis que la grande tragedie 
syrienne se poursuit, malgre l’annonce en septembre 
par les copresidents du Groupe international de soutien 
pour la Syrie (GISS), la Federation de Russie et les 
Etats-Unis, qu’ils etaient parvenus a un accord prevoyant 
la cessation des hostilites dans l’ensemble de la Syrie 
et a Alep en particulier. Cette declaration a suscite 
l’espoir de voir se reduire la violence et de voir faciliter 
l’acces humanitaire aux populations dans le besoin a 
travers le pays. Cependant, la poursuite des combats et 
l’incapacite du Conseil de securite de faire face, au cours 
des dernieres semaines, a la grave situation en Syrie 
ont porte un grand coup a l’espoir, au sein du peuple 
syrien et de la communaute internationale, que la fin du 
massacre commence il y a cinq ans etait proche. 

Le Liban appelle par consequent le Conseil de 
securite et le Groupe international de soutien pour 
la Syrie a redoubler d’efforts afin de redonner vie a 
l’accord de cessation des hostilites, de fafon a permettre 
la relance des pourparlers entre les parties syriennes 
a Geneve, et a parvenir, sur la base des resolutions 
pertinentes du Conseil de securite, a une solution 
politique durable qui reponde a l’aspiration du peuple 
syrien : vivre en securite et dans la dignite dans un Etat 
souverain unifie. 
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Face aux consequences de cette enorme tragedie, 
avec ses terribles destructions et le deplacement de 
millions de nos freres syriens de leurs villes et villages, 
l’Organisation des Nations Unies a convie en septembre 
dernier chefs d’Etat et de gouvernement et representants 
de la societe civile a deux reunions de haut niveau 
afin d’examiner la question des deplacements massifs 
de refugies et de migrants. A la verite, l’examen des 
questions relatives aux refugies et aux migrants n’est 
en rien nouveau pour l’Organisation des Nations Unies, 
laquelle a du faire face des sa creation a l’une des plus 
anciennes tragedies humaines de l’histoire moderne, 
qui a conduit a la spoliation des terres des habitants 
de Palestine, deracines de force et transformes par 
centaines de milliers en refugies dans les pays voisins, y 
compris mon pays, le Liban. 

Peut-etre les pratiques agressives israeliennes 
mises en evidence dans des dizaines de rapports 
du Secretaire general et de differents organes de 
l’Organisation des Nations Unies, sans parler de ceux 
que font paraitre les organisations des droits de l’homme, 
sont-elles la meilleure preuve du mepris dont continue de 
temoigner Israel pour les principes et les dispositions du 
droit international, en continuant notamment de defier 
les resolutions du Conseil et de l’Assemblee generate. 
Citons, par exemple, l’absence de reponse de sa part a 
la demande des differentes commissions competentes 
d’enqueter sur les pratiques israeliennes dans les 
territoires palestiniens occupes, ou aux appels repetes 
du Secretaire general, sans parler du non-respect des 
obligations qui sont celles de la Puissance occupante, 
conformement aux Conventions de Geneve et aux 
resolutions internationales pertinentes. 

L’Etat de Palestine continue pour sa part de 
renforcer ses institutions constitutionnelles et sa 
legitimite international, alors meme que son territoire, 
encore sous occupation, est peu a peu grignote par la 
croissance continue des colonies de peuplement. Dans 
son expose, M. Mladenov, le Coordonnateur special 
des Nations Unies pour le processus de paix au Moyen- 
Orient et Representant personnel du Secretaire general, 
a confirme que les autorites israeliennes avaient 
approuve entre le debut du mois de juillet et la fin 
d’aout 2016 la construction de 1000 unites de logement 
a Jerusalem-Est et de 735 autres en Cisjordanie. En 
verite, si les colonies de peuplement etaient a l’origine 
un obstacle fondamental au processus de paix, la 
politique de colonisation continue compromet a son 
tour serieusement la solution a deux Etats. Tous les pays 
du monde ont ete unanimes dans leur condamnation 


a cet egard, dont peut-etre le dernier exemple est la 
ferme condamnation, par l’administration americaine, 
de la decision des autorites israeliennes d’approuver la 
construction de 298 nouveaux logements en Cisjordanie. 

Israel poursuit ses pratiques illegales, bafouant 
ses responsabilites de puissance occupante, et le Bureau 
de la coordination des affaires humanitaires a signale 
que les autorites israeliennes avaient detruit 726 maisons 
appartenant a des Palestiniens depuis le debut de 
l’annee. Cela s’est accompagne d’une augmentation 
sans precedent de la violence de la police et de l’armee 
israeliennes a l’encontre des civils palestiniens, et de 
l’adoption d’une politique consistant a tirer dans le but 
de tuer, doublee d’un laxisme, ou plutot d’une absence 
de reddition de comptes et de l’impunite des auteurs de 
ces crimes. Nous avons mis en garde a plusieurs reprises 
au sujet du terrorisme des colons et de la pratique des 
arrestations arbitrages israeliennes, ainsi que de la 
violation des ressources naturelles du peuple palestinien, 
de meme que de l’adoption de lois qui semblent nous 
ramener a une epoque de discriminations raciales. 
Nous avons toujours souligne qu’il etait necessaire que 
l’ensemble de Jerusalem, avec tous ses lieux saints, 
y compris la mosquee Al-Aqsa, reste la capitale des 
croyants, de tous les croyants, et demande que cessent 
les tentatives israeliennes - dument condamnees - de 
modification du caractere historiquement pluraliste de 
cette ville pour la reserver exclusivement a une religion. 
A cet egard, force est de renvoyer a la derniere decision 
prise par l’UNESCO. 

En conclusion, je ne peux faire mieux que de 
reiterer, a l’occasion de la presente seance officielle du 
Conseil, les paroles prononcees par le Directeur executif 
de l’organisation israelienne B’Tselem, M. Hagai El-Ad, 
a la seance officieuse du Conseil organisee vendredi 
dernier selon la formule Arria, pour que ces paroles 
soient consignees dans les annales du Conseil : 

(I’orateur poursuit en anglais ) 

« La realite que doit gerer la communaute 
internationale est la suivante : non seulement 
l’inaction donne de fait a l’oppresseur la 
permission de continuer ce qu’il fait sans avoir trop 
a en subir les consequences, mais en outre, elle 
donne a l’oppresseur le pouvoir de decider quand 
ce sera le bon moment de commencer a envisager 
d’autres options. « Attendez », exige Israel, « ce 
n’est pas le bon moment ». Mais « attendez » a 
presque toujours voulu dire « jamais », retorque 
Martin Luther King. : « C’est toujours le bon 
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moment de faire ce qui est bon ». Ce moment, 
c’est maintenant : le moment, finalement, d’agir. 
Le Conseil de securite n’a pas que du pouvoir, il 
a une responsabilite morale et une occasion reelle 
d’agir, de toute urgence ». 

Le President (parle en russe ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de f Indonesie. 

M me Krisnamurthi (Indonesie) (parle en 
anglais) : Ma delegation souhaite tout d’abord remercier 
la presidence russe du Conseil d’avoir convoque le 
present debat public. Je voudrais egalement remercier 
M. Nickolay Mladenov et M. Stephen O’Brien de leur 
expose respectif. Nos felicitations vont egalement aux 
cinq membres non permanents du Conseil - l’Angola, 
l’Egypte, la Malaisie, le Senegal et le Venezuela - qui 
ont conduit la seance organisee selon la formule Arria 
sur la question des colonies de peuplement. Cette seance 
nous a ouvert les yeux par la precision des faits reels 
cites sur les conditions qui regnent dans les territoires 
occupes de Palestine. 

Nous voudrions nous associer a la declaration 
faite par le representant du Venezuela et a celle que fera 
le representant du Kowei't, au nom respectivement du 
Mouvement des pays non alignes et de l’Organisation de 
la cooperation islamique. 

Comme nous le savons tous, cela fera 50 ans 
en 2017 que la Palestine aura ete occupee par Israel. 
Durant toutes ces annees, beaucoup de sang palestinien 
a ete verse et beaucoup de paroles ont ete dites par les 
membres de la communaute internationale. II y a eu des 
reunions, et des propositions, et des solutions reelles, 
mais il n’y a pas eu de paix tangible en Palestine. Les 
rapports dont nous disposons evoquent la degradation 
continue des conditions humanitaires et de securite 
dans le territoire palestinien occupe. Pis que tout, le 
deni des droits fondamentaux des Palestiniens par 
les autorites d’occupation est tristement sans limites. 
Il n’est pas question et il n’est pas possible d’attendre 
encore 50 annees supplementaires pour que le peuple 
palestinien recouvre sa souverainete et sa dignite de 
membre a part entiere de la communaute internationale. 

Alors que nous nous reunissons ici dans cet edifice 
pour un debat de plus, les defis les plus importants a 
la solution des deux Etats sont les violations flagrantes 
persistantes des droits de l’homme et les restrictions 
imposees a l’acces aux produits et services humanitaires 
de premiere necessite en Palestine. Malheureusement, les 
colonies de peuplement illegales d’Israel et la poursuite 


de la construction du mur de separation demeurent des 
traits permanents de la vie palestinienne, en raison de 
l’impuissance de la communaute internationale a trouver 
concretement une solution pratique. 

Le mois dernier encore, au cours du debat general 
de l’Assemblee generate, le President palestinien, 
Mahmoud Abbas, a exhorte les dirigeants du monde a 
proclamer l’annee 2017 annee internationale destinee a 
mettre fin a l’occupation israelienne (voir A/71/PV.14). 
Nous aimerions exprimer notre appui a cette idee. C’est 
dans ce contexte, et eu egard a l’impasse dans laquelle 
se trouvent les pourparlers de paix palestino-israeliens 
depuis avril 2014 que nous avons eu le plaisir de prendre 
part a la seance ministerielle de juin dernier sur le 
processus de paix au Moyen-Orient, sous l’egide de 
la France, en vue de trouver un moyen de revenir au 
processus de paix. C’est pourquoi nous accueillons avec 
satisfaction le rapport de cette reunion. 

Par ailleurs, l’lndonesie n’a cesse ces derniers 
temps d’appeler publiquement le Conseil de securite a 
s’acquitter de la responsabilite que lui confere la Charte 
des Nations Unies en matiere de paix et de securite et 
a prendre des mesures pour realiser ce a quoi, a juste 
titre, le peuple palestinien a droit. Nous reiterons notre 
conviction que l’Organisation a ete, essentiellement, 
fondee pour satisfaire les aspirations des peuples du 
monde a la paix et a la securite et promouvoir, entre 
autres choses, les droits egaux et l’autodetermination 
des peuples. 

Si nous ne nions ni chercher a abroger les droits 
des Israeliens, nous soutenons fermement que les droits 
fondamentaux des Palestiniens doivent etre entendus. Il 
est indeniable que le reglement des conflits prolonges 
et la fin de l’occupation etrangere, notamment en ce qui 
concerne le conflit israelo-palestinien, restent le plus 
grand defi pose a l’ONU. 

Tandis qu’Israel continue d’etendre ses colonies 
de peuplement illegales en Cisjordanie, y compris a 
Jerusalem, la situation humanitaire a Gaza, suite a la 
guerre de 2014, reste desesperee. Ces colonies illegales 
sont un des principaux obstacles au processus de paix et 
a la perspective de la solution des deux Etats. De plus, 
nous tenons a rappeler au Conseil que la poursuite par 
Israel de la construction du mur de separation enfreint 
l’avis consultatif de 2003 de la Cour internationale de 
Justice. Ainsi, Israel restreint completement faeces et la 
circulation de la population palestinienne, alors que ses 
forces prennent plaisir a lancer de violentes incursions en 
Cisjordanie tuant, blessant et arretant a qui mieux mieux. 
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Ce a quoi nous avons affaire n’a rien de mysterieux. 
II s’agit de l’obligation morale fondamentale dont la 
communaute internationale ne s’est malheureusement 
pas acquittee. C’est done la un des principaux defis que 
le Conseil doit relever car c’est ce dernier, et aucune 
autre autorite, qui a la responsabilite du maintien de la 
paix et de la securite internationales. 

II est quelque peu etrange de penser que le Conseil 
de securite a, a lui seul, adopte quelque 89 resolutions 
sur le conflit israelo-palestinien, dont certaines 
appellent au retrait des forces d’occupation israeliennes. 
II est encore plus etrange de constater que ni Israel ni 
le Conseil - cet auguste organe a l’origine meme de ces 
resolutions - ne les ont honorees. L’histoire remettra en 
cause l’engagement du Conseil de securite vis-a-vis de 
cette question. 

Ma delegation se felicite de l’adhesion de la 
Palestine a plusieurs conventions et trades multilateraux, 
et notamment a des instruments portant sur les droits de 
l’homme, tandis qu’elle s’attache a ameliorer son statut 
a l’ONU. C’est un fait deplorable de l’histoire que depuis 
plus de 60 ans, le peuple palestinien n’a pas de patrie. II 
est temps de s’attacher serieusement a faire progresser la 
solution des deux Etats. 

C’est pourquoi nous appelons le Conseil de 
securite a se faire le champion de la paix, comme le 
prescrit la Charte, au lieu d’assumer le role non prevu 
d’arbitre. Selon nous, un seul ecueil nous empeche de 
realiser la vision de deux Etats, Israel et la Palestine, 
vivant cote a cote dans la paix : l’absence de volonte 
politique. L’Indonesie appelle le Conseil de securite 
a trouver la volonte politique de mettre en oeuvre ses 
propres resolutions afin de mettre fin l’impasse et a 
l’impunite actuelles et de permettre au peuple palestinien 
de realiser son reve d’un Etat souverain. 

Le President (parle en russe ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
islamique d’lran. 

M. Khoshroo (Republique islamique d’lran) 
{parle en anglais ) : La version complete de ma declaration 
sera distribuee. 

Je tiens a exprimer mes remerciements a la 
presidence russe. Je m’associe a la declaration faite par 
le representant du Venezuela au nom du Mouvement des 
pays non alignes. 

Les violations systematiques des droits des 
Palestiniens et du droit international, y compris la 


demolitions d’habitations, le deplacement force de civils 
palestiniens, l’arrestation et la detention de Palestiniens, 
y compris des enfants, et la violence, la terreur et les 
provocations incessantes des colons et des extremistes 
israeliens, notamment dans des sites religieux sensibles, 
en particulier la mosquee Al-Aqsa, dans Jerusalem-Est 
occupee, ont persiste sans relache. Au fil des annees, 
le regime israelien a continue d’intensifier ses mesures 
illegales et oppressives contre une population civile 
palestinienne sans defense, employant notamment 
une force excessive contre des enfants et des femmes, 
provoquant un nombre croissant de morts et de blesses 
et privant la population de son droit a etre protegee. 

Le nombre croissant de colonies de peuplement 
illegales dans le territoire palestinien, ce qui constitue 
non seulement de graves violations de la quatrieme 
Convention de Geneve, mais egalement des crimes de 
guerre, conformement a la definition qu’en donne le 
Statut de Rome de la Cour penale internationale, signale 
depuis longtemps que le regime israelien n’a jamais 
vraiment cherche a faire la paix avec les Palestiniens et 
que sa participation au processus de paix n’a servi qu’a 
dissimuler sa politique degression. 

En meme temps, le blocus illegal de la bande 
de Gaza entraine un denuement et un desespoir 
immenses et une situation humanitaire tres grave. Les 
consequences destructrices des violations israeliennes 
sont enormes, comme le montrent l’escalade des tensions, 
la deterioration des conditions socioeconomiques 
et le desespoir croissant de la population civile 
palestinienne vivant depuis pres d’un demi-siecle sous 
l’occupation israelienne. 

Alors que ces crimes et ces politiques s’aggravent, 
il faut veiller a remedier a la situation extremement 
precaire sur le terrain afin d’eviter une destabilisation 
continue de la situation. II est regrettable que ces actes 
soient commis en toute impunite et que la communaute 
internationale n’ait toujours pris aucune mesure pour 
y repondre. Malheureusement, le Conseil de securite 
reste paralyse et ne s’acquitte pas de ses obligations 
en depit du consensus international sans equivoque 
quant au caractere illegal des politiques et des pratiques 
israeliennes sur le territoire palestinien. Le Conseil de 
securite doit appliquer la Charte des Nations Unies et 
le droit international et s’acquitter de ses obligations 
de les respecter et d’en assurer le respect, en prenant 
notamment les mesures necessaires pour contraindre le 
regime israelien a mettre fin a ses crimes de guerre et 
a ses violations des droits de l’homme contre le peuple 
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palestinien et a mettre un terme a son occupation 
etrangere illegale de la terre d’un autre peuple et a la 
souffrance des refugies palestiniens. 

Les autres crises que connait notre region - Libye, 
Iraq, Syrie et Yemen - sont toutes des exemples de 
crises qui sont le resultat d’invasions, d’interventions 
etrangeres illegales, de terreur, d’extremisme et de 
violence. Ces problemes persistent et s’aggravent parce 
que la communaute internationale n’a pas reussi a en 
traiter les causes profondes et en raison des erreurs 
commises, dans le cadre de leurs interventions, par des 
forces exterieures et des acteurs transregionaux na'ifs. 

L’invasion injustifiee du Yemen par la 
coalition dirigee par l’Arabie saoudite dure depuis 
plus de 500 jours. Le 8 octobre, l’horrible et tragique 
frappe aerienne de jets saoudiens contre une veillee 
funebre a Sanaa a laquelle assistaient des milliers de 
personnes, est l’un des milliers d’incidents survenus au 
cours des 18 derniers mois qui ont blesse ou mutile des 
milliers de civils, y compris des femmes et des enfants, 
deplace plus de 3 millions de personnes et fait passer 
le Yemen d’une situation de denuement a une situation 
de devastation. Ces attaques odieuses et terrifiantes, qui 
revelent toutes un mepris total pour la vie humaine et le 
droit international et le droit international humanitaire, 
sont commises au vu et au su du Conseil de securite, qui 
ne fait rien pour les arreter. 

Le President (parle en russe ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Norvege. 

M. Pedersen (Norvege) : Je ne vais pas lire la 
declaration que j’ai preparee. 

II y a deja trois mois que l’ONU a appele a une 
pause de 48 heures dans les combats a Alep. Depuis, 
un autre cessez-le-feu en Syrie a echoue et un projet 
de resolution du Conseil de securite visant a faire 
cesser le bombardement dAlep a fait l’objet d’un veto. 
C’est extremement decevant. II est inacceptable que 
les combats continuent, que Test de la ville soit en 
train d’etre detruit et que des civils, des hopitaux, du 
personnel medical et des ecoles soient constamment la 
cible d’attaques. L’effusion de sang et les bombardements 
doivent cesser, tout comme les violations massives du 
droit international humanitaire. 

Une fois encore, nous insistons sur le fait que le 
regime syrien est tenu, en vertu du droit international 
humanitaire, d’autoriser l’acheminement de l’aide 
humanitaire immediatement, integralement, sans 
entrave et durablement a toutes les regions de la Syrie. 


Nous attendons du Conseil de securite qu’il s’acquitte 
de sa responsabilite et mette fin au conflit. Les pays 
de la region, ainsi que les acteurs internationaux, ont 
le devoir particulier de garantir un processus politique 
credible et de veiller a ce que la resolution 2254 (2015) 
soit pleinement mise en oeuvre. Nous nous felicitons de 
la reprise des reunions entre les acteurs regionaux et 
internationaux au niveau ministeriel. 

La Norvege appuie fermement les efforts de 
l’ONU en Syrie sur les volets politique et humanitaire. 
Tous les acteurs doivent oeuvrer de concert pour faire 
en sorte que l’aide vitale parvienne aux millions de 
personnes dans le besoin. Le plan d’aide humanitaire 
pour la Syrie pour 2016 n’a ete finance qu’a hauteur 
de 37%. De nombreux donateurs ont honore les 
engagements qu’ils avaient pris a Londres en fevrier, 
mais les besoins humanitaires augmentent. Les 
donateurs doivent tenir leurs promesses et davantage 
de pays doivent contribuer. La Norvege a decaisse 80% 
de la contribution de 280 millions de dollars qu’elle 
avait promise pour 2016 et a l’intention d’honorer son 
engagement a verser 1,16 milliard de dollars au cours 
des quatre prochaines annees. 

La reunion du Comite special de liaison pour 
la coordination de l’assistance internationale aux 
Palestiniens, qui s’est tenue a New York le 19 septembre, 
a ete la reunion la plus constructive depuis des annees. Le 
recent accord sur le transfert a l’Autorite palestinienne 
de la responsabilite du secteur de l’electricite ainsi que 
sur les dettes d’electricite est, en effet, important. Cela 
prouve que la cooperation economique entre les parties 
peut donner des resultats positifs. Nous exhortons 
les parties a continuer de regler les autres questions 
budgetaires en souffrance et a se mettre d’accord sur des 
projets d’infrastructure clefs. L’Autorite palestinienne 
ne sera pas en mesure de combler a elle seule son 
deficit financier. La poursuite de l’appui budgetaire est 
egalement necessaire pour permettre les reformes. 

La raison d’etre du Mecanisme pour la 
reconstruction de Gaza est d’empecher que les 
materiaux de construction entrant a Gaza ne soient 
utilises a mauvais escient. Cependant, le volume actuel 
des materiaux de construction importes reste insuffisant 
pour repondre aux besoins. II est done necessaire 
d’accroitre de toute urgence les livraisons de ciment 
par le biais de ce mecanisme. L’entree de materiaux 
de construction par d’autres canaux sape les efforts 
deployes pour remedier au probleme du double usage et 
de securite dans la bande de Gaza. 
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Les Israeliens et les Palestiniens doivent 
s’attaquer aux menaces les plus imminentes qui pesent 
sur la solution des deux Etats. Chaque annonce de 
nouvelle colonie et chaque acte de violence minent les 
perspectives d’une solution des deux Etats; cela doit 
cesser immediatement. Notre propre contribution, par 
l’intermediaire du Mecanisme pour la reconstruction 
de Gaza, vise a soutenir les efforts qui sont deployes 
pour realiser la solution des deux Etats et promouvoir 
les institutions et l’economie palestiniennes en prevision 
de l’independance. 

Le President (parle en russe ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Pakistan. 

M me Lodhi (Pakistan) (parle en anglais) : Nous 
remercions le Coordonnateur special pour le processus 
de paix au Moyen-Orient de son expose. Comme cet 
expose l’a souligne, la reaction de la communaute 
internationale n’a pas ete a la hauteur de l’urgence qu’il 
y a a s’attaquer a la grave situation creee par la montee 
de la violence dans la region. Les troubles et les conflits, 
loin de s’attenuer, s’intensifient avec encore plus de 
force et d’imprevisibilite. De ce fait, des souffrances 
inimaginables sont infligees a des millions de personnes 
qui sont prises au piege d’une spirale de violence, 
laquelle est aujourd’hui dictee en grande partie par les 
priorites et interets divergents de gouvernements en 
difficulte et de puissances exterieures. 

II sera difficile de regler ces conflits et ces 
crises qui secouent le Moyen-Orient et de faire reculer 
le terrorisme et l’extremisme, a moins qu’une solution 
juste et durable ne soit trouvee au conflit israelo-arabe 
en Terre Sainte. L’occupation brutale et prolongee de 
la Palestine et le deni du droit du peuple palestinien 
a l’autodetermination et a la creation d’un Etat pour 
le sont a la fois l’epicentre et une source majeure des 
conflits qui agitent desormais l’ensemble de la region. 
La violence dans les territoires occupes par Israel ne 
saurait rester isolee du conflit qui fait rage au-dela des 
frontieres imposees par Israel. 

Le Pakistan rejette le plan israelien recemment 
annonce visant a construire 300 nouveaux de 
logements en Cisjordanie. Avec chaque nouveau plan 
d’implantation de colonies, le Gouvernement israelien 
sabote systematiquement la possibility de la solution des 
deux Etats, seule option viable pour l’instauration d’une 
paix durable, qui a ete acceptee par les parties, ainsi que 
par la communaute internationale. Toutefois, l’impunite 
ne se limite pas aux colonies de peuplement. Comme 
Amnesty International l’a signale le mois dernier, les 


forces d’occupation ne sont pas non plus tenues de 
rendre des comptes pour les executions extrajudiciaires 
qu’elles commettent. 

Nous nous felicitons de la seance du Conseil de 
securite, organisee la semaine derniere selon la formule 
Arria sur la question des colonies de peuplement 
israeliennes. Ce qu’il faut maintenant, c’est joindre le 
geste a la parole. L’incapacite du Conseil de securite et 
des grandes puissances a mettre un terme a l’expansion 
des colonies de peuplement israeliennes et a appliquer 
la solution des deux Etats a encourage les dirigeants 
israeliens a persister dans leur intransigeance et leur 
obstination. Le Conseil doit condamner et rejeter 
categoriquement les mesures israeliennes visant a creer 
un fait accompli pour faire echec a la solution des deux 
Etats. En effet, la Puissance occupante doit reconnaitre 
que son identite politique ne survivrait pas dans une 
solution a un Etat, qui ne ferait que renforcer sa nature 
d’Etat fonde sur l’apartheid. 

Le Pakistan demeure determine a aider le peuple 
palestinien dans sa lutte legitime pour l’exercice de 
son droit a l’autodetermination et a un Etat. Nous 
sommes fermement convaincus que la creation d’un 
Etat palestinien independant, d’un seul tenant et viable, 
sur la base des frontieres d’avant 1967, avec Al-Qods 
Al-Charif comme capitale, est une condition sine qua 
non a une paix durable au Moyen-Orient. 

La sombre situation en Syrie represente la somme 
de toutes nos tragedies : les ingerences etrangeres, la 
repression d’Etat, le terrorisme et les clivages ethniques 
et religieux. Le conflit syrien, symbolise aujourd’hui par 
Alep, a cause des souffrances humaines et une crise de 
refugies a une echelle sans precedent depuis la fin de la 
Seconde Guerre mondiale. Les divisions internes de la 
Syrie sont desormais inextricablement liees aux interets 
et alliances complexes et concurrents des puissances 
regionales et des grandes puissances. 

Le defi auquel le monde est confronts en Syrie 
est multiforme, puisqu’il s’agit de vaincre Daech et les 
autres organisations terroristes, et de retablir les droits 
de l’ensemble du peuple syrien, minorites et majorite 
confondues, tout en preservant l’integrite territoriale du 
pays et en veillant a ce que les sources du terrorisme 
et de la violence en Syrie ne s’etendent pas aux pays 
voisins et au-dela. Le Pakistan salue les efforts patients 
et heroi'ques deployes par l’Envoye special, M. Staffan 
de Mistura, et demande instamment a toutes les parties 
concernees, y compris les Etats de la region et les grandes 
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puissances, de collaborer avec lui afin de rompre le 
cercle vicieux de la violence et des souffrances en Syrie. 

En Iraq, une grande coalition inflige enfin des 
revers militaires a Daech. II faut esperer qu’il sera 
bientot expulse de Mossoul. Le rnonde applaudit la 
demolition graduelle du soi-disant Etat islamique. 
Ses diverses manifestations terroristes, a l’interieur 
comme a l’exterieur de la region, devront egalement etre 
combattues plus vigoureusement. Les succes militaires 
contre Daech devront egalement etre accompagnes 
de mesures politiques credibles pour resoudre les 
differends ethniques et confessionnels en Iraq et les 
rivalries connexes entre les puissances regionales, qui 
ont empeche le retablissement de la paix et de la stabilite 
dans le pays depuis l’intervention etrangere de 2003. 

Le conflit au Yemen engendre egalement le chaos 
et des souffrances humaines effroyables. L’intensite et 
les consequences du conflit ont ete exacerbees par des 
facteurs externes. L’instauration de la paix au Yemen 
doit etre fondee sur le retablissement de la legitimite 
internationale et le reglement des differends politiques, 
religieux et tribaux du pays. Nous esperons que le cessez- 
le-feu qui devrait entrer en vigueur dans quelques heures 
sera le signe annonciateur de compromis reciproques, 
qui conduiront a un changement durable. 

Enfin, il est dans l’interet vital du Pakistan que 
les nombreux conflits qui secouent le Moyen-Orient 
aujourd’hui soient regies. Nous nous emploierons avec 
sincerite et determination a contribuer a tout effort 
visant a resoudre ces crises et a retablir la paix et la 
securite dans cette partie centrale du monde islamique. 

Le President (parle en russe) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Bresil. 

M. Sobral Duarte (Bresil) (parle en anglais) : 
Nous remercions la Federation de Russie d’avoir organise 
le present debat public, ainsi que le Secretaire general 
adjoint, M. Stephen O’Brien, et le Coordonnateur 
special, M. Nickolay Mladenov, de leurs exposes. 

Nous sommes consternes par la spirale de la 
violence qui ne cesse d’empirer en Syrie. Le Bresil s’est 
felicite de l’annonce, le mois dernier, d’un nouvel accord 
de cessation des hostilites en Syrie. L’effondrement 
manifeste de cette initiative prometteuse, a peine 
quelques jours plus tard, a ete un revers amer. 

La destruction d’installations medicates a Alep, le 
bombardement de positions du Gouvernement syrien a 
Deir el-Zor, l’attaque d’un convoi humanitaire a Ouroum 


el-Koubra et les tirs d’artillerie contre l’ambassade de 
Russie a Damas ne sont que les derniers episodes en 
date d’une serie qui semble ne jamais devoir finir de 
violations graves et inacceptables du droit international 
commises par tous les belligerants. 

Nous sommes particulierement preoccupes par 
le temps que met le Conseil de securite a assumer ses 
responsabilites, du fait d’un manque persistant d’unite 
entre ses membres. La tendance s’est confirmee 
le 8 octobre, lorsque le Conseil a rejete deux projets de 
resolution (voir S/PV.7785). Cette inaction fait ressortir, 
une fois de plus, qu’il est urgent de reformer le Conseil 
de securite pour l’adapter aux realites geopolitiques de 
notre monde multipolaire. 

II faut esperer que la seance informelle que 
l’Assemblee generate consacrera demain a la Syrie 
poussera le Conseil a se mettre d’accord et a trouver 
de nouveaux moyens de retablir la paix et la stabilite 
qui se font attendre depuis trop longtemps en Syrie. 
Le Bresil est resolument en faveur d’un processus 
politique inclusif et mene par les Syriens qui reponde 
aux aspirations legitimes du peuple syrien, comme il 
est prevu dans la resolution 2254 (2015) du Conseil de 
securite. Nous invitons instamment toutes les parties 
a cooperer de faqon constructive, sans condition et de 
bonne foi avec l’Envoye special Staffan de Mistura et a 
reprendre le dialogue intersyrien. 

Nous insistons aussi sur la necessite de faire 
le distinguo entre les forces d’opposition soi-disant 
moderees et tous les groupes terroristes operant en 
Syrie, notamment le Front el-Nosra et l’Etat islamique 
d’lraq et du Levant, et de priver ces entries terroristes de 
tout appui quel qu’il soit. 

Les pays qui ont une influence directe sur la 
situation telle qu’elle se presente sur le terrain devraient 
reprendre pleinement le dialogue et la cooperation afin 
de reinstaurer la cessation des hostilites et de combattre 
le terrorisme en Syrie. Cela permettrait un acces 
humanitaire sans entrave a tous les Syriens qui en ont 
besoin et poserait les bases d’une reprise des pourparlers 
de paix. 

Le Bresil plaide depuis longtemps pour 
l’application du principe de responsabilite en ce qui 
concerne les allegations de crimes de guerre, de crimes 
contre l’humanite, d’actes de terrorisme et d’autres 
violations graves en Syrie. Nous appelons de nouveau a 
agir en ce sens aujourd’hui. 
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La pause humanitaire de huit heures annoncee 
pour demain a Alep est un pas qui, bien que mesure, 
va dans le bon sens. D’autres initiatives pourraient etre 
prises pour limiter autant que possible la souffrance des 
civils. Nous devrions envisager d’adopter des mesures 
multilaterales pour lutter contre la proliferation et 
l’acheminement d’armes en Syrie, y compris l’imposition 
d’un embargo sur les armes, suivant la recommandation 
de la Commission d’enquete internationale independante 
sur la Republique arabe syrienne. Neanmoins, les 
sanctions economiques unilaterales en vigueur ou 
nouvelles ont une incidence negative sur le sort des 
civils en Syrie et creent des obstacles supplementaires 
aux activites d’aide humanitaire et de reconstruction. 
Nous soulignons qu’en vertu de la Charte des Nations 
Unies le seul organe dote du pouvoir juridique d’imposer 
des mesures economiques coercitives est le Conseil 
de securite. 

Le Bresil s’inquiete des faits recents concernant 
la question de Palestine. L’expansion implacable des 
colonies israeliennes en Cisjordanie et a Jerusalem-Est 
occupee, avec l’appui des autorites, revet un caractere 
particulierement preoccupant. Comme l’a mis en lumiere 
une seance informelle tenue la semaine derniere au 
Conseil de securite, les implantations israeliennes dans 
les territoires occupes sont un frein majeur au processus 
de paix. Le Bresil condamne fermement tous les actes 
de violence et de terrorisme commis recemment dans 
la region, notamment des coups de feu contre des civils 
israeliens a Jerusalem. De tels actes sont deplorables 
et injustifiables. 

Le Bresil a pris note de la decision de l’Etat de 
Palestine tendant a reporter les elections locales en 
raison de difficultes juridiques et engage instamment 
tous les acteurs palestiniens a depasser leurs divisions 
et faire prevaloir la democratie et l’unite nationale. 

Nous nous rejouissons des efforts deployes 
recemment par la Russie, la France et l’Egypte, 
entre autres, pour promouvoir un climat propice a la 
revitalisation des negociations israelo-palestiniennes. 
Cependant, nulle initiative ponctuelle ne saurait se 
substituer aux responsabilites du Conseil quant au 
reglement de ce conflit. 

Nous trouvons un motif d’encouragement dans 
les informations selon lesquelles le Conseil de securite 
pourrait bientot elaborer une resolution attendue depuis 
longtemps qui definirait les parametres du processus de 
paix. Le Bresil jugerait bon que le Conseil agisse en chef 
de file pour la creation d’un Etat pleinement independant, 


libre, souverain et viable pour le peuple palestinien, 
delimite par les frontieres de 1967 et en paix avec l’Etat 
d’Israel. La concretisation de cet objectif concret d’ici 
a 2017 enverrait un signal positif. II incombe au Conseil 
un role vital a cet egard. 

Le conflit au Yemen ne montre aucun signe 
d’essoufflement. Nous deplorons la deterioration 
evidente du processus politique depuis la fin des 
negociations au Kowei't. Le Bresil exhorte toutes les 
parties a reprendre les consultations avec l’Envoye 
special Ismail Ould Cheikh Ahmed afin de parvenir a un 
accord global. Nous nous associons au Secretaire general 
pour condamner la frappe aerienne effectuee lors d’un 
enterrement a Sanaa, qui aurait fait plus de 140 morts 
parmi les civils. Tous les acteurs doivent respecter leurs 
obligations en vertu du droit international humanitaire. 

Au Liban, nous constatons avec inquietude que 
l’elan positif cree par la tenue reussie des elections 
locales n’ait pas permis dans les faits de sortir de 
l’impasse politique au niveau national et de mettre fin 
a la vacance de la presidence, qui dure depuis deux ans. 
La situation complique serieusement les affaires du 
Gouvernement libanais alors qu’il doit deja faire face 
aux conditions difficiles qui prevalent dans les environs. 
Le Bresil reaffirme son engagement dans le cadre de 
la Force interimaire des Nations Unies au Liban et son 
soutien au Gouvernement et au peuple libanais. 

Pres d’un an apres la signature de l’Accord 
politique libyen, la consolidation du Gouvernement 
d’entente nationale n’est pas achevee. La Libye doit 
encore composer avec les consequences politiques, 
sociales et humanitaires et les effets sur la securite qui 
decoulent du fait que l’autorite de l’Etat n’est pas dument 
assise. Nous exprimons de nouveau notre soutien au 
Representant special Martin Kobler et aux activites de 
la Mission d’appui des Nations Unies en Libye. Nous 
condamnons fermement la recente tentative de coup 
d’Etat contre le Gouvernement d’entente nationale et 
engageons instamment toutes les parties a cooperer en 
vue de realiser la reconciliation nationale et locale dans 
le pays et de retablir l’unite nationale de la Libye. Les 
recents progres enregistres dans la lutte contre l’EIIL 
et les autres groupes terroristes doivent trouver un echo 
dans des avancees similaires sur le plan politique. 

Nous avons pris note de deux decisions 
importantes que le Conseil a adoptees sur la Libye. 
Nous accueillons avec satisfaction la resolution 2298 
(2016), qui prevoit le retrait et la destruction de tous 
les precurseurs d’armes chimiques presents en Libye. 
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En ce qui concerne la resolution 2312 (2016), portant 
reconduction de l’autorisation donnee aux operations 
navales de lutte contre le trafic de migrants et la traite des 
etres humains en haute mer au large des cotes libyennes, 
je rappelle le caractere imperatif de la protection des 
droits de l’homme de tous les migrants et refugies qui 
tentent de traverser la Mediterranee, en particulier les 
plus vulnerables. Les migrations ne menacent pas la 
paix et la securite internationales et ne devraient pas 
etre criminalisees. 

Le President (parle en russe ) : Je donne la parole 
au representant de la Republique arabe syrienne. 

M. Ja’afari (Republique arabe syrienne) (parle 
en arabe) : Nous tenons a denoncer avec force la 
maniere dont M. Nikolay Mladenov persiste a ignorer 
la situation qui a cours dans le Golan syrien occupe et 
a refuser d’expliquer la position des Nations Unies sur 
l’occupation israelienne du Golan syrien conformement 
aux resolutions applicables de l’ONU, dont la 
resolution 497 (1981), sans parler du fait qu’il omet 
d’evoquer - cela peut-etre pour la dixieme fois - les 
pratiques israeliennes illegales qui se poursuivent dans 
le Golan occupe et les violations constantes par Israel de 
l’Accord sur le degagement en vertu de sa cooperation 
en tant que puissance occupante avec les groupes 
terroristes armes qui occupent des positions de la Force 
des Nations Unies chargee d’observer le desengagement 
sur la ligne de separation, tout cela en depit du fait 
que ces questions sont au cceur du point de l’ordre du 
jour a l’examen et represented une part importante du 
mandat de M. Mladenov en tant que Coordonnateur 
special des Nations Unies pour le processus de paix au 
Moyen-Orient. 

Notre seance d’aujourd’hui intervient pres 
de 50 ans apres le debut de l’occupation israelienne des 
territoires arabes et l’adoption de la resolution 242 (1967), 
et 70 ans apres l’adoption de la resolution 181 (II). Bien 
que l’ONU ait adopte des centaines de resolutions durant 
ces longues decennies pour exiger d’Israel qu’il mette fin 
a son occupation des territoires arabes et a ses crimes, les 
Gouvernements israeliens successifs ont toujours rejete 
l’application de ces textes et systematiquement commis 
des infractions au droit international humanitaire et 
au droit des droits de l’homme qui sont prouvees et 
constituent des crimes de guerre et des crimes contre 
l’humanite. Voila pres d’un demi-siecle que des 
campagnes d’implantation de colonies sont menees, que 
des Palestiniens sont expulses de leurs foyers, que leurs 
maisons sont detruites, que des terres et des proprietes 


sont confisquees - plus d’un demi-siecle qu’Israel 
oppose un mepris total aux resolutions de l’ONU sur la 
fin de l’occupation israelienne. 

Aujourd’hui, on a entendu au Conseil le 
representant d’Israel declarer que les nombreuses 
resolutions de l’ONU n’aideront nullement les 
Palestiniens. Depuis plus d’un demi-siecle, certains 
membres influents du Conseil appuient aveuglement 
la poursuite de la politique israelienne d’occupation 
des territoires arabes, ayant utilise le privilege du veto 
plus de 44 fois depuis la creation de l’Organisation 
pour s’opposer a des projets de resolution sur le conflit 
arabo-israelien. Je dis bien le « privilege » du veto, et 
non le « droit » de veto, car je considere qu’il s’agit d’un 
privilege, comme l’indique la Charte des Nations Unies. 

Les Syriens soumis depuis plus d’un demi-siecle a 
l’occupation israelienne du Golan syrien doivent endurer 
les pires politiques d’oppression, la discrimination, y 
compris raciale, la detention, la torture et les tribunaux 
irreguliers, ainsi que la spoliation de leurs ressources 
naturelles, de leur droit a l’education basee sur un 
programme d’enseignement national syrien, de leur 
droit a detenir une identite de leur propre pays, la Syrie, 
et de leur droit de construire leurs propres hopitaux sur 
leur territoire et dans leurs villages du Golan occupe. La 
force d’occupation israelienne poursuit egalement ses 
politiques expansionnistes de colonies de peuplement en 
vue de judai'ser le Golan syrien occupe, au mepris total 
des resolutions internationales. 

Le Gouvernement d’occupation israelien a 
recemment donne la priorite, dans ses decaissements 
budgetaires, aux colonies de peuplement dans le Golan. 
Au cours de sa reunion provocatrice la plus recente, 
tenue en avril dans le Golan- une reunion qui n’a attire 
l’attention de personne au Secretariat, notamment le 
Departement des operations de maintien de la paix 
(DOMP), et meme pas de M. Mladenov -, Israel a 
octroye aux nouveaux colons des mesures d’incitation 
considerables, telles que des exonerations d’impdt et une 
assistance pour mettre en place des projets agricoles, et 
enterine la construction de milliers de logements dans le 
Golan syrien occupe, tout comme il le fait a Jerusalem 
occupee et dans les territoires palestiniens occupes, en 
violation flagrante des resolutions de l’ONU. 

Je tiens a signaler que le president de la 
municipalite de la colonie de peuplement de Katzrin, 
dans le Golan syrien occupe, a recemment annonce 
la construction de 4000 nouveaux logements, en 
indiquant que cette expansion s’inscrit dans le cadre 
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du quarantieme anniversaire du debut de l’implantation 
israelienne a Katzrin, une colonie construite sur les 
decombres de villages syriens rases, a savoir Qasrin, 
Chqif et Doura. 

Depuis le debut des evenements en Syrie, 
Israel,lPuissance occupante, a ouvert un nouveau 
chapitre degression et de violation de l’Accord sur le 
degagement et des resolutions du Conseil de securite, 
en particular les resolutions relatives a la lutte contre 
le terrorisme. Israel a fourni toutes sortes d’assistance 
et de soutien aux groupes armes terroristes - y compris 
le Front el-Nosra, qui est inscrit sur la liste des entites 
terroristes etablie par le Conseil de securite - le long de 
la ligne de cessez-le-feu dans le Golan syrien occupe. 
Israel a continue de communiquer avec ces groupes 
terroristes par-dela la ligne de cessez-le-feu et facility 
leur deplacement du sud vers le nord. II leur a apporte 
ouvertement une aide logistique et medicale, comme on 
a pu le voir a la television israelienne, en transportant les 
terroristes blesses de l’autre cote de la ligne de cessez- 
le-feu pour les soigner dans des hopitaux israeliens aux 
frais du regime qatarien et en les renvoyant ensuite en 
Syrie pour qu’ils y poursuivent leurs activites terroristes, 
comme cela est confirme dans de nombreux rapports 
des Nations Unies. Neanmoins, M. Mladenov n’en a 
pas parle. 

Nous signalons que l’appui israelien aux 
terroristes, en plus d’etre une violation flagrante de 
l’Accord sur le degagement, du mandat de la Force des 
Nations Unies chargee d’observer le desengagement 
(FNUOD) et du droit international, fait peser un 
grand danger sur la vie des agents des Nations Unies 
et compromet leur mission, comme cela s’est deja 
produit plusieurs fois, notamment lorsque ces groupes 
terroristes ont enleve des Casques bleus de la FNUOD, 
tire sur eux et attaque leurs positions. Nous avons rendu 
compte de tous ces details au DOMP, y compris de la 
collusion des services de renseignement qatariens dans 
l’enlevement de Casques bleus du regiment philippin 
de la FNUOD. Nous avons demande une enquete, mais 
nous continuons d’attendre que Godot - c’est-a-dire le 
DOMP - vienne mener l’investigation. 

Les forces d’occupation israeliennes se sont 
efforcees recemment d’etendre leur influence dans les 
vallees de Yarmouk et de Raqqa pres de la region de 
Deraa, qui jouxte le Golan syrien occupe et la frontiere 
entre la Syrie et la Jordanie, en collusion avec le Front 
el-Nosra et tous les groupes connexes. Ils essaient 
d’obliger les habitants de cette zone a partir en les privant 


des moyens de subvenir a leurs besoins quotidiens 
elementaires et en confisquant leurs maisons s’ils s’en 
absentent pendant plus de deux jours, ainsi qu’en les 
empechant de regagner ces maisons. L’Armee arabe 
syrienne met tout en oeuvre pour empecher Israel et ses 
complices terroristes d’executer leur projet offensif. 
Nous avons presente dans des dizaines de lettres des 
informations etayees concernant ces agressions et 
violations israeliennes. Nous attendons toujours que 
le Conseil de securite prenne des mesures immediates 
contre Israel afin de Fobliger a mettre un terme a son 
agression et a ses violations et a se retirer de tout le Golan 
syrien jusqu’a la ligne du 4 juin 1967, conformement aux 
resolutions 242 (1967), 338 (1973) et 497 (1981). 

Le President {parle en russe ) Je donne 

maintenant la parole a l’Observateur du Saint-Siege. 

Mgr Auza (Saint-Siege) (parle en arabe) : Ma 
delegation remercie la Federation de Russie d’avoir 
organise le debat public sur la situation au Moyen- 
Orient, y compris la question palestinienne et appele 
ainsi l’attention de l’ensemble de la communaute 
internationale sur cette question. 

L’eloignement progressif de la solution des deux 
Etats proposee par l’Organisation des Nations Unies 
en 1947 est un motif de tres grave preoccupation. Le 
fait de s’ecarter du processus de paix de Madrid et 
des accords d’Oslo des annees 90 a accentue le degre 
de mecontentement et de desespoir au sein du peuple 
palestinien. Un gouvernement d’unite en Cisjordanie 
et a Gaza est indispensable pour faire avancer les 
negociations et apporter la paix et la prosperity a ce 
peuple. II incombe a la communaute internationale de 
repondre avec generosity a l’appel lance recemment par 
l’Office de secours et de travaux des Nations Unies pour 
les refugies de Palestine dans le Proche-Orient, afin de 
satisfaire les besoins humanitaires sans cesse croissants. 

Ma delegation tient a souligner une fois encore 
que le Saint-Siege est convaincu que la solution des deux 
Etats est la plus prometteuse. Si Israel et la Palestine 
ne conviennent pas d’exister cote a cote, reconciles 
et souverains, a l’interieur de frontieres mutuellement 
convenues et internationalement reconnues, la paix 
restera un reve lointain et la securite, une illusion. 
Bien que le debat d’aujourd’hui soit axe sur la faipon 
d’exhorter Israel et la Palestine a cesser de prendre des 
decisions unilaterales qui compromettent la reprise de 
negociations veritables, la question palestinienne ne 
peut etre consideree que comme faisant partie integrante 
du conflit au Moyen-Orient. 
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Ce Moyen-Orient, berceau des civilisations 
juive et chretienne et de l’islam, est devenu le theatre 
d’actes barbares. Le mepris total du droit international 
humanitaire a atteint de nouveaux niveaux de barbarie. 
Les corps sous les decombres, et le deplacement des 
refugies temoignent clairement de ce mepris cynique 
du droit international humanitaire, foule aux pieds. Le 
pape Franqois a de nouveau appele a un cessez-le-feu 
immediat a Alep et dans d’autres regions de la Syrie en 
disant : 

« C’est avec un sentiment d’urgence que 
je renouvelle rnon appel, en implorant de toutes 
mes forces les responsables, afin que soit assure 
un cessez-le-feu immediat, qui soit impose et 
respecte, au moins le temps necessaire pour 
permettre l’evacuation des civils, en particulier 
des enfants qui sont encore pieges sous des 
bombardements sanglants. » 

Nous poursuivons le debat dans cette salle, au 
moment ou les chretiens et d’autres minorites ethniques 
et religieuses au Moyen-Orient sont sur le point d’etre 
totalement extermines. Cette persecution barbare est 
manifeste. Lieux de culte, monuments culturels et 
lieux scientifiques sont en effet elimines de maniere 
organisee, transformes en un amas de poussiere et de 
ruines. Le Conseil, a qui a ete confide la responsabilite 
du maintien de la paix et de la securite internationales, est 
invite a prendre la tete de l’ensemble de la communaute 
internationale pour mettre fin a l’effusion de sang et a 
la destruction. Les Etats et les gouvernements doivent 
done faire cesser immediatement les flux d’armes et de 
munitions a destination des groupes gouvernementaux 
et non gouvernementaux au Moyen-Orient. De meme, il 
faut mettre fin a la folie de certains, qui appellent a la 
haine et incitent a la violence au nom de Dieu. Chacun 
est appele a jouer son role par le renforcement du respect 
des droits fondamentaux dans la region, y compris la 
liberty de religion et d’expression. 

Pour terminer, ma delegation tient a reprendre les 
propos tenus par le pape Franqois au sujet de l’importance 
essentielle du dialogue : 

« [l]e dialogue [...] construit la paix. II ne 
peut pas y avoir de paix sans dialogue. Toutes les 
guerres, toutes les luttes, tous les problemes non 
resolus que nous affrontons sont dus a l’absence 
de dialogue. » 


Ce dialogue demeure possible et nous devons le 
poursuivre sans tarder pour le bien du peuple syrien et 
de tous les peuples de la region. 

Le President (parle en russe ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Nicaragua. 

M me Rubiales de Chamorro (Nicaragua) {parle 
en espagnol ) : Le Nicaragua felicite la presidence russe 
de son dynamisme et de sa conduite remarquable des 
travaux du Conseil de securite ce mois. Nous felicitons 
egalement l’ensemble de l’equipe russe pour le difficile 
travail effectue au Conseil, confronts a de grands defis, 
notamment la question a l’examen : la situation au 
Moyen-Orient, y compris la question palestinienne. 

Le Nicaragua salue les efforts inlassables et le 
leadership de la Federation de Russie en solidarity avec 
les peuples du Moyen-Orient ainsi que son initiative 
visant l’organisation d’une rencontre a Moscou entre 
les autorites palestiniennes et israeliennes afin de 
promouvoir le dialogue et la recherche d’un reglement 
pacifique de ce conflit. Nous nous felicitons de cette 
initiative et l’accueillons avec satisfaction, car npus 
considerons qu’une solution juste et durable ne sera 
possible qu’au moyen du dialogue et des negociations. 
Nous saluons egalement l’lnitiative de paix arabe et 
d’autres initiatives, notamment celles de la France et de 
l’Egypte, qui visent toutes a mettre fin aux souffrances 
du peuple palestinien, a retablir le droit de la Palestine 
a un Etat souverain, sur la base des frontieres de 1967, 
avec Jerusalem-Est pour capitale, et a permettre aux 
deux Etats - la Palestine et Israel - de coexister en paix, 
en harmonie et dans la prosperity. 

Le Nicaragua s’associe a la declaration faite par le 
Representant permanent de la Republique bolivarienne 
au nom du Mouvement des pays non alignes et a celle 
qui sera faite par le Comite pour l’exercice des droits 
inalienables du peuple palestinien. 

Je voudrais citer les mots prononces par notre 
president, le Commandant Daniel Ortega Saavedra, au 
sujet de la paix et du dialogue apres le deces du leader 
israelien M. Shimon Peres : 

« Depuis ce Nicaragua de paix, nous 
saluons le peuple israelien suite au deces de 
son guide, Shimon Peres. Nous l’avions vu a 
differents moments et lors de differentes reunions 
tenues par des organisations internationales et 
nous avons ainsi pu apprecier ses talents de grand 
homme d’Etat et de dialogue. Shimon Peres a fait 
de sa vie un reve, un reve personnel, pas toujours 
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compris, mais un reve qui a existe jusqu’a son 

dernier jour, par la promotion d’idees pour un 

monde qui a besoin de dialogue et de rencontres. » 

Nous saluons l’initiative des dirigeants 
palestiniens visant a ce que 2017 puisse etre declaree 
annee de la fin de l’occupation de la Palestine. Depuis 
plus de cinq decennies, nous avons denonce l’occupation 
illegale et les politiques expansionnistes d’Israel, qui 
sapent tous les efforts faits pour parvenir a la paix, 
une paix qui sera si benefique au peuple palestinien, au 
peuple israelien et a la region dans son ensemble. II est 
imperatif de mettre fin immediatement a l’occupation 
par le dialogue et les negociations. 

L’impunite, face a tous ces actes, et la poursuite 
de l’occupation continuent de prendre le Conseil en 
otage, faisant obstacle a la solution des deux Etats, 
par le recours et le recours abusif au veto, faisant 
perdurer les souffrances du peuple palestinien dans 
ses territoires occupes et des plus de 5,5 millions de 
refugies palestiniens dans le monde. Le Conseil n’a 
pas ete en mesure de prendre des mesures et d’exiger 
d’Israel qu’il mette fin a l’occupation du territoire 
palestinien et des autres territoires arabes occupes, 
qu’il cesse immediatement la construction de colonies 
de peuplement, qu’il leve le blocus criminel de Gaza, 
ou vivent actuellement 2 millions de personnes, et qu’il 
libere tous les prisonniers palestiniens. 

Au moment ou il faut mettre en oeuvre d’urgence 
le Programme 2030 et atteindre les objectifs de 
developpement durable, la Palestine doit exercer son 
droit au developpement et atteindre ces objectifs. Sous 
occupation, la Palestine ne connait pas de croissance, ne se 
developpe pas, contrairement a Israel, qui s’approprie les 
ressources naturelles de la Palestine et les recettes tirees 
de l’exportation de produits du territoire palestinien, 
ainsi que les droits de douane, l’aide internationale et 
les transferts de fonds destines au peuple palestinien, ce 
qui a des effets negatifs sur l’economie palestinienne et, 
en consequence, sur le bien-etre et l’avenir de jeunes, 
de femmes et d’enfants. Nous tenons a insister sur le 
Rapport sur le commerce et le developpement etabli 
par la Conference des Nations Unies sur le commerce 
et le developpement pour evaluer les effets et le cout 
economique de l’occupation. Nous esperons que ce cout 
donnera lieu a l’application du principe de responsabilite 
et qu’il sera integralement recouvre. 

Enfin, nous reaffirmons que la paix au Moyen- 
Orient suppose le reglement de la question palestinienne, 
le retrait d’Israel du Liban, des hauteurs du Golan syrien 


et de tous les territoires arabes occupes. II est egalement 
imperatif de mettre fin a l’ingerence et a l’intervention 
etrangeres dans la region pour enfin pouvoir parvenir 
a un Moyen-Orient en paix et sur dans l’interet des 
peuples arabe et israelien. 

Le President (parle en russe ) Je donne 

maintenant la parole au representant du Kazakhstan. 

M. Sadykov (Kazakhstan) (parle en anglais) : 
Nous remercions la presidence russe d’avoir organise le 
present debat public consacre a la situation au Moyen- 
Orient. Nous remercions egalement le Secretaire general 
adjoint, M. Stephen O’Brien, et le Coordonnateur 
special, M. Nikolay Mladenov, de leurs exposes et 
des efforts qu’ils deploient pour instaurer la paix dans 
la region. 

Le Kazakhstan attache une grande importance a 
la region du Moyen-Orient et a toujours recherche un 
reglement politique a la question israelo-palestinienne. 
Nous sommes tres preoccupes par l’absence de progres 
tangible sur la voie du reglement de ce conflit qui a des 
repercussions sur la securite regionale et internationale. 
Dans son dernier rapport, intitule « Assistance au peuple 
palestinien » (A/71/87), le Secretaire general souligne 
que, selon lui, la poursuite de la deterioration sur le 
terrain a rendu la solution des deux Etats de moins en 
moins plausible. 

Ma delegation s’inquiete particulierement de 
la gravite de la situation des Palestiniens et appelle la 
communaute internationale a prendre d’urgence des 
mesures constructives afin d’apaiser les souffrances 
qu’endurent les Palestiniens dans tous les aspects 
de leur existence. Les blocus de Gaza, ainsi qu’une 
economie en grande difficulte, exacerbent la situation 
socioeconomique et humanitaire de la population 
palestinienne, deteriorent les relations entre les parties 
et eloignent les perspectives de paix. 

Le processus de colonisation et son expansion 
rapide dans les territoires occupes ne font pas 
qu’aggraver le conflit; ils vont aussi a l’encontre de tous 
les processus de paix. Comme le souligne le rapport du 
Quatuor pour le Moyen-Orient (S/2016/595, annexe), 
le fait qu’Israel continue de construire des colonies de 
peuplement fait peser une grave menace sur la paix. 

Nous considerons la solution des deux Etats 
comme la seule option viable pour parvenir a une 
paix durable par le biais du dialogue, conformement 
a la Charte des Nations Unies et aux resolutions 
pertinentes du Conseil de securite. Nous devons tirer 
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parti d’autres mecanismes et initiatives aux niveaux 
bilateral et multilateral, telles la Feuille de route pour 
la paix au Moyen-Orient et l’lnitiative de paix arabe. 
Ma delegation exhorte le Quatuor pour le Moyen- 
Orient a poursuivre ses efforts de mediation et appelle 
les dirigeants israeliens et palestiniens a faire preuve 
de responsabilite politique en faveur de la paix tant 
attendue. Le Kazakhstan appuie sans reserve les efforts 
internationaux a cet egard et reconnait le droit legitime 
du peuple palestinien a devenir membre a part entiere de 
l’ONU. De plus, nous reconnaissons la Palestine en tant 
qu’Etat independant. 

La situation en Syrie necessite une attention 
urgente et nous esperons que le Conseil trouvera une 
solution viable en relanqant les negociations, comme le 
prevoient le communique final du Groupe d’action pour 
la Syrie (S/2012/522, annexe) et la resolution 2254 (2015). 
Nous saluons tout particulierement les efforts 
inlassables deployes par le Secretaire general et par 
l’Envoye special pour la Syrie, M. Staffan de Mistura. 
Nous appelons toutes les parties a mettre fin aux tueries 
et aux souffrances des civils et a autoriser Faeces a 
la nourriture, a l’eau et aux services de sante. II est 
particulierement important de permettre a une aide 
humanitaire 6 combien necessaire de parvenir jusqu’aux 
zones assiegees. Le Liban, la Jordanie et la Turquie, pays 
limitrophes ayant ouvert leurs frontieres, ont beaucoup 
de mal a faire face a Fun des exodes de refugies les 
plus importants de l’histoire recente et ont besoin d’un 
soutien international. 

La situation au Yemen continue de se deteriorer et 
les pourparlers de paix au Kowei't, qui durent depuis plus 
de trois mois, devraient se poursuivre par le biais des 
bons offices du Secretaire general et de FEnvoye special 
pour le Yemen, M. Ismail Ould Cheikh Ahmed. Nous 
nous felicitons que ce dernier ait annonce une relance 
de son plan de cessation complete des hostilites, avec la 
participation diplomatique de nombreux Etats Membres. 
II est indispensable que toutes les parties autorisent un 
acces humanitaire sans entrave et garantissent la surete 
du personnel humanitaire. Toutes les parties doivent 
imperativement respecter le droit international des 
droits de l’homme et le droit international humanitaire, 
et prendre toutes les mesures necessaires pour eviter des 
victimes civiles. 

Pour terminer, nous tenons a reaffirmer la 
determination du Kazakhstan a s’associer aux efforts 
multilateraux visant a garantir la paix au Moyen-Orient. 


Le President (parle en russe) Je donne 
maintenant la parole a M. Saikal. 

M. Saikal (parle en anglais) : Compte tenu des 
contraintes de temps, je ne prononcerai qu’une partie 
de la declaration du Comite pour Fexercice des droits 
inalienables du peuple palestinien, dont la version 
integrate sera distribute incessamment. 

Alors que nous nous reunissons pour le debat 
trimestriel consacre a la question de Palestine, le 
Comite pour Fexercice des droits inalienables du peuple 
palestinien se voit oblige de sonner Falarme face a la 
rapide degradation qui caracterise tous les aspects de la 
situation dans laquelle se trouve le peuple palestinien, 
sous le joug d’une occupation militaire israelienne de 
pres d’un demi-siecle, laquelle provoque d’immenses 
souffrances humaines, entrave les perspectives de la 
solution a deux Etats et entrave la quete de la paix. 
Tandis que la situation humanitaire continue de se 
deteriorer - Fenvironnement socioeconomique de la 
bande de Gaza soumise au blocus, notamment, est a 
son plus bas depuis le debut de Foccupation israelienne 
en 1967 -, la poursuite de la construction et de Fexpansion 
des colonies de peuplement illegales a elle aussi atteint 
un niveau sans precedent, puisque, de fait, plus de 50% 
du territoire de l’Etat de Palestine ont ete confisques, ce 
qui porte atteinte a sa contigui'te et a sa viabilite. 

Lors de la reunion qui s’est tenue la semaine 
derniere selon la formule Arria, nous avons tous 
entendu les experts internationaux et israeliens nous 
decrire en quoi la construction et Fexpansion des 
colonies de peuplement, outre le fait qu’elles enfreignent 
d’innombrables resolutions adoptees par le Conseil 
et l’Assemblee generate, constituaient egalement une 
violation directe de l’article 49 de la Convention de 
Geneve relative a la protection des personnes civiles 
en temps de guerre, adoptee en 1949, et de l’avis 
consultatif rendu en 2004 par la Cour internationale de 
Justice sur la construction d’un mur dans le territoire 
palestinien occupe. Nous avons egalement ete informes 
des repercussions massives que la campagne de 
colonisation israelienne a sur les droits de l’homme du 
peuple palestinien. 

En depit des appels internationaux repetes a 
cesser toutes les activites de peuplement, Israel poursuit 
la planification, les appels d’offres et la construction de 
nouvelles colonies et Fexpansion des colonies existantes, 
s’efforce toujours de legaliser les avant-postes, exproprie 
les Palestiniens de leurs terres et detruit leurs logements 
et autres structures a un rythme sans precedent, 
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et proclame que des pans croissants du territoire 
palestinien sont desormais des terres domaniales, 
des zones militaires, des pares nationaux ou des sites 
archeologiques. Les politiques systematiques d’Israel 
spolient de plus en plus les Palestiniens de leur propres 
terres, et ce, en toute impunite et au mepris du droit 
international, et en contradiction avec son attachement 
declare a la solution des deux Etats. Non seulement cette 
activite de peuplement, alimentee et habilitee par un 
reseau entier de rocades et d’infrastructures reservees 
aux colons israeliens, entrave la vie quotidienne les 
Palestiniens et enfreint leurs droits, mais elle fragmente 
le territoire palestinien en centaines d’enclaves disjointes 
et deconnectees, erodant la solution des deux Etats basee 
sur les frontieres de 1967. 

Comme cela a ete amplement atteste par 
l’Organisation des Nations Unies et autres - y compris 
par des organisations israeliennes - ces pratiques 
illegales constituent de graves violations des droits 
individuels et collectifs inalienables du peuple 
palestinien, en particulier ses droits a la vie, a la liberte 
et a l’autodetermination. Elies enfreignent egalement 
les droits culturels, sociaux et economiques du peuple 
palestinien, l’empechant de faire valoir sa souverainete 
sur ses ressources naturelles et entravant son droit au 
developpement durable. 

Le Comite souligne qu’il incombe aux Etats et aux 
entites privees de ne pas contribuer aux violations des 
droits de l’homme palestiniens par Israel, notamment 
pour ce qui concerne les colonies de peuplement dans le 
territoire palestinien occupe, y compris a Jerusalem-Est, 
et ce, conformement a leurs obligations en vertu du droit 
international. A cet egard, le Comite encourage les Etats 
Membres a appliquer la resolution 31/36 du Conseil des 
droits de Phomme, adoptee le 24 mars, qui prie le Haut- 
Commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme 
d’etablir une base de donnees de toutes les entreprises 
impliquees dans les activites de peuplement illegales, 
conformement aux Principes directeurs relatifs aux 
entreprises et aux droits de l’homme. Par ailleurs, le 
Comite accueille favorablement la position adoptee 
par l’Union europeenne sur Petiquetage des produits 
fabriques dans les colonies. 

Dans plusieurs resolutions, le Conseil lui-meme 
a qualifie les colonies de peuplement israeliennes 
en Cisjordanie, y compris a Jerusalem-Est, de grave 
obstacle a la paix, appelant - en vain - Israel a mettre un 
terme a ses activites de construction et a demanteler les 
colonies existantes. L’heure est venue pour le Conseil 


de prendre des mesures, d’eliminer tous les obstacles 
qui empechent Papplication du droit international et des 
parametres auxquels, de longue date, toute solution doit 
se conformer, et d’avancer resolument vers un reglement 
juste et durable qui permettra a l’Etat palestinien, au 
sein des frontieres de 1967 et avec Jerusalem-Est pour 
capitale, de vivre cote a cote, en paix et en securite 
avec Israel. Soulignant que la division politique, physique 
et socioeconomique de Gaza et de la Cisjordanie est 
un autre obstacle majeur aux perspectives de paix, le 
Comite reitere aujourd’hui son appel a Israel pour qu’il 
leve le blocus impose a Gaza. 

La communaute internationale ne peut pas 
continuer a gerer ce conflit comme elle Pa fait par 
le passe; il est clair que la situation est en train de se 
deteriorer rapidement, comme l’illustre le nombre de 
civils qui sont victimes de la violence et comme Pont 
indique hier plusieurs organisations internationales 
des droits de Phomme lors de la reunion du Groupe de 
travail du Comite. Le Comite condamne la violence a 
l’encontre des civils sous toutes ses formes, une violence 
qui touche les Palestiniens de faqon disproportionnee, et 
demande que des mesures soient prises pour assurer leur 
protection et amener les auteurs de ces actes a rendre 
des comptes, y compris pour les homicides illegaux, 
conformement au droit international. Le Comite exhorte 
egalement les Palestiniens a avancer resolument sur la 
voie de la reconciliation nationale. 

La communaute internationale, en particulier le 
Conseil, doit faire preuve d’une forte volonte politique et 
d’habilete pour briser cette impasse intenable et montrer 
au monde que l’ONU est serieuse quand elle parle de 
paix entre Israel et la Palestine. Le Comite rappelle 
que la fin de l’occupation israelienne et la realisation 
des droits du peuple palestinien, notamment le droit a 
l’autodetermination et a l’independance, demeurent des 
priorites absolues et incontournables de la communaute 
internationale et qu’il faut s’employer a les concretiser 
avec courage et determination. 

Le President (parle en russe ) Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Argentine. 

M. Garcia Moritan (Argentine) (parle en 
espagnol ) : Tout d’abord, je voudrais feliciter la 
Federation de Russie pour son accession a la presidence 
du Conseil de securite pour le mois d’octobre et la 
remercier de nous avoir invites a participer a ce debat 
public sur une question d’une telle importance pour 
la communaute internationale, a savoir la situation au 
Moyen-Orient, y compris la question palestinienne. 
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L’Argentine est vivement preoccupee par les 
conflits en cours au Moyen-Orient, qui sont a l’origine 
d’une grave crise humanitaire, de la inontee du terrorisme 
et de la propagation des groupes fondamentalistes. Mon 
pays appuie le reglement des conflits par le dialogue et 
la diplomatie ainsi que le respect du droit international 
et de la souverainete, de l’independance, de l’unite 
nationale et Fintegrite territoriale des Etats. Nous 
rejetons l’acquisition de territoires par la force et nous 
avons confiance dans le role constructif et le pouvoir 
de persuasion de la communaute internationale pour 
faciliter le dialogue et faire avancer les negociations. 

En ce qui concerne la Republique arabe syrienne, 
l’Argentine est profondement preoccupee par la situation 
humanitaire qui regne dans le pays. Nous avons deja 
condamne tous les actes de violence, notamment 
les attaques contre les civils. Nous regrettons que le 
Conseil de securite n’ait pas pu parvenir a un accord 
pour prendre des mesures permettant d’etablir un 
cessez-le-feu et de garantir Faeces de l’aide humanitaire, 
notamment a Alep. Face a cette situation, FArgentine 
et 69 autres Etats Membres ont demande au President de 
FAssemblee generate de convoquer une reunion pour se 
pencher sur cette question. Nous attendons avec interet 
la seance informelle de FAssemblee generale qui a ete 
convoquee pour demain. 

La situation des refugies syriens est 
particulierement alarmante. C’est pour cette raison qu’en 
mai, la Republique argentine a envoye un contingent de 
Casques blancs au Liban pour apporter son assistance 
dans un camp de refugies. En outre, comme le President 
Maori Fa annonce le 20 septembre lors du Sommet sur 
les refugies et les migrants, FArgentine a Fintention 
d’accueillir 3 000 refugies syriens grace a l’appui 
financier, Fassistance technique et l’appui logistique de 
la communaute internationale. 

LArgentine est vivement preoccupee par 
Fimpasse dans laquelle se trouvent les negociations entre 
Israel et la Palestine. Nous sommes favorables a une 
paix juste, globale et durable fondee sur la solution des 
deux Etats, avec un Etat d’Israel et un Etat palestinien 
coexistant cote a cote dans la paix et la securite, sur la 
base des frontieres de 1967 et des parametres definis par 
les parties dans le cadre du processus de negociation. 
Nous reconnaissons egalement le droit d’Israel a vivre 
en paix avec ses voisins, a Finterieur de frontieres sures 
et internationalement reconnues, ainsi que le droit du 
peuple palestinien a etablir un Etat independant et 
viable, reconnu par tous les pays. 


Mon pays voudrait reiterer ses preoccupations 
face a l’expansion persistante et continue des colonies 
israeliennes de peuplement illegales dans les territoires 
palestiniens occupes et demande qu’il y soit mis fin. 
Les colonies de peuplement sont un obstacle a la paix 
et portent atteinte a la perspective d’une solution des 
deux Etats vivant dans la paix et la securite, favorisant 
ainsi la perpetuation d’un statu quo intenable. Dans le 
meme temps, les dirigeants palestiniens doivent tenir 
compte, en toute honnetete, des preoccupations d’Israel 
en matiere de securite. Le Hamas et d’autres groupes 
palestiniens doivent mettre un terme aux incitations et 
aux attaques visant des civils israeliens. II faut que les 
tirs de roquettes a partir de la bande de Gaza en direction 
d’Israel cessent immediatement. Mon pays condamne 
fermement tous les actes terroristes et est convaincu 
qu’il n’y a pas de solution militaire a ce conflit, tout 
comme il ne saurait y avoir de solution imposee au 
moyen des methodes terroristes. 

L’Argentine reaffirme le statut special de 
Jerusalem, conformement aux resolutions pertinentes 
de l’ONU et rejette toute mesure unilaterale visant a 
modifier ce statut. Mon pays estime que la ville sainte 
doit etre un lieu de rencontre et de paix et que les 
trois grandes religions monotheistes - le judai'sme, le 
christianisme et l’islam - doivent avoir libre acces aux 
lieux saints. 

L’on ne peut parvenir a la paix que par le dialogue 
et les negociations, en respectant les parametres 
reconnus par la communaute internationale : la solution 
des deux Etats sur la base des resolutions pertinentes 
de l’ONU, les accords signes par les parties, la feuille 
de route du Quatuor, l’lnitiative de paix arabe, une 
solution mutuellement acceptable s’agissant du statut de 
Jerusalem et un reglement juste du probleme des refugies. 

Le 28 septembre, nous avons appris avec tristesse 
le deces de l’ancien President d’Israel, Shimon Peres, 
un homme d’Etat qui a oeuvre sans relache en faveur 
d’une solution des deux Etats qui permettrait a Israel 
de vivre en paix avec les Palestiniens et d’autres pays 
de la region. Cet engagement lui a valu le prix Nobel 
de la paix, avec Yitzhak Rabin et Yasser Arafat. De la 
meme maniere, Israel et la Palestine doivent oeuvrer 
de concert pour construire la paix, et la communaute 
internationale ne doit pas se derober a sa responsabilite 
de cooperer en vue du reglement d’un conflit qui dure 
depuis des decennies. 

Le President (parle en russe ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Costa Rica. 
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M. Mendoza-Garcla (Costa Rica) (parle en 
espagnol) : Monsieur le President, nous tenons a vous 
feliciter, ainsi que la delegation russe, pour le travail 
accompli durant ce mois d’octobre a la tete du Conseil de 
securite. Nous remercions egalement le Coordonnateur 
special des Nations Unies pour le processus de 
paix au Moyen-Orient, M. Nikolay Mladenov, et le 
Secretaire general adjoint aux affaires humanitaires 
et Coordonnateur des secours d’urgence, M. Stephen 
O’Brien, de leurs exposes. 

Mes observations porteront essentiellement 
sur deux conflits dans la region, le conflit israelo- 
palestinien et la situation en Syrie. Dans les deux cas, 
l’escalade de la violence demeure une source de vive 
preoccupation et les civils, notamment les femmes et les 
enfants, continuent de payer un lourd tribut, ce que nous 
condamnons fermement. 

En outre, nous voudrions exprimer nos 
condoleances au Gouvernement et au peuple israeliens 
suite au deces de l’ancien Premier Ministre Shimon 
Peres, dont on se souviendra pour son role dans la 
negociation des accords d’Oslo, qui lui a valu le prix 
Nobel de la paix en 1994, avec le dirigeant palestinien 
Yasser Arafat. 

Mon pays reaffirme que les Palestiniens et les 
Israeliens doivent reprendre d’urgence les negociations 
sur les questions essentielles relatives au conflit encore 
en suspens, sur la base des obligations deja contractees 
et des accords deja conclus entre les parties, dans 
le respect du droit international et des decisions du 
Conseil de securite que l’Assemblee generate. II est 
imperatif qu’une solution politique soit trouvee a ce 
conflit et qu’un nouveau dispositif de paix soit mis en 
place des que possible afin d’aplanir les divergences, un 
dispositif de paix durable permettant d’etablir les bases 
d’un negociation directe qui conduise a ce qui est un 
objectif partage de la communaute international : une 
coexistence harmonieuse entre un Etat independant de 
Palestine et l’Etat d’Israel. 

Nous pensons qu’il est urgent de mettre 
effectivement un terme a tout acte de nature a 
entrainer la mort d’innocents, et qu’il importe de 
poursuivre les responsables et d’unir les efforts pour 
enrayer l’engrenage de la violence et epargner d’autres 
souffrances aux civils. 

Le Costa Rica deplore profondement la 
progression du conflit en Syrie et la degradation 
continuelle de la situation, en l’absence de mesures du 


Conseil de securite aux fins de son reglement. II est 
urgent d’oeuvrer a la fin de l’affrontement arme et de 
trouver rapidement une solution politique, compte tenu 
surtout de la crise humanitaire que connait ce pays. 
Nous regrettons vivement ce qui s’est produit dans cette 
enceinte le 8 octobre, ou n’a pu etre adopte le projet de 
resolution parraine par la France et l’Espagne, malgre 
son importante dimension humanitaire (voir S/PV.7785). 
A cet egard, nous appelons encore une fois a mettre 
en pratique le Code de conduite prone par le Groupe 
Responsabilite, coherence et transparence, auquel 
nous appartenons, afin que les membres permanents 
du Conseil mesurent la portee du recours au veto 
dans ce type de situations et en limitent effectivement 
l’utilisation. 

Comme le Secretaire general lui-meme l’a indique 
dans son dernier rapport au Conseil (S/2106/714), la 
crise humanitaire menace Alep et pourrait s’averer la 
plus grave de toutes ces annees de conflit. Ces hostilites 
se caracterisent par des violations aveugles des regies 
fondamentales du droit international humanitaire, et le 
pire, c’est que ne sont pas respectees les obligations liees 
a la protection de la population civile. Nous regrettons 
que la rencontre convoquee la semaine derniere a 
Lausanne, en Suisse, a l’initiative du Secretaire d’Etat 
des Etats-Unis, John Kerry, n’ait pas permis l’adoption 
d’une strategie commune autour d’une solution 
pacifique et de la cessation des hostilites. II y a lieu 
d’etre preoccupe par les paroles de l’Envoye special du 
Secretaire general pour la Syrie, M. Staffan de Mistura 
lui-meme, qui a prevenu, le lundi 17 octobre, que la ville 
d’Alep « pourrait bien disparaitre » d’ici a decembre si 
Ton ne trouve pas de solution rapide a tant de violence. 
Nous saluons l’annonce faite dernierement d’une pause 
humanitaire de huit heures a Alep, qui prendra effet 
le jeudi 20 octobre, et dont nous esperons qu’elle sera 
repetee et etendue. 

Nous continuons d’appeler le Conseil de securite 
a exercer pleinement son mandat de maintien de la paix 
et de la securite internationale ainsi qu’a veiller a la 
pleine application du droit international et a la primaute 
du droit. Si l’inaction du Conseil de securite devait 
se poursuivre, il conviendrait a notre avis de convier 
l’Assemblee generate a une seance d’urgence afin qu’elle 
regie cette question relevant de sa competence. Nous 
demandons instamment a la communaute internationale 
de poursuivre inlassablement ses efforts jusqu’a 
l’obtention d’un nouveau cessez-le-feu, dans le but, en 
particulier, d’apporter d’urgence une aide humanitaire 
a Alep. 
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Le Costa Rica reitere sa preoccupation au 
sujet des tensions croissantes se manifestant entre les 
puissances regionales, qui conduisent a hausser le ton, 
au sein des affrontements, et il lance en consequence un 
appel energique en faveur de la paix au Moyen-Orient. 

Le President (parle en russe) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Jordanie. 

M me Bahous (Jordanie) (parle en arabe) : 
Je voudrais tout d’abord feliciter mon collegue le 
Representant permanent de la Federation de Russie 
de l’accession de son pays a la presidence du Conseil 
de securite ce rnois. Je remercie aussi et felicite le 
Coordonnateur special des Nations Unies pour le 
processus de paix au Moyen-Orient, M. Nickolay 
Mladenov, et le Secretaire general adjoint aux affaires 
humanitaires, M. Stephen O’Brien, de leurs exposes 
detailles de ce matin. 

Nous voici de nouveau reunis au Conseil pour 
discuter de la situation au Moyen-Orient, qui se 
deteriore gravement du fait des crises actuelles et des 
drames humanitaires qui en resultent. L’incapacite de 
la communaute internationale de trouver un reglement 
durable et global aux conflits dans la region menace plus 
que jamais la paix et la securite internationales. Proteger 
cette region de la destruction, de la disintegration et 
de la violence n’est plus seulement une necessite mais 
un devoir relevant de la responsabilite du Conseil de 
securite et de la communaute internationale tout entiere, 
conformement aux lois et au conventions internationales. 
C’est a nous de choisir : soit nous travaillons de concert, 
avec serieux, pour leguer une situation pacifique et 
civilisee aux generations futures, soit nous abandonnons 
ce monde aux forces de l’obscurantisme pour qu’elles y 
sement chaos, divisions et violences. Nous ne devons 
pas permettre non plus que revolution rapide de la 
situation au Moyen-Orient et les vagues d’instabilite 
qui le secouent nous dissuadent de participer activement 
a la relance du processus de paix, a la levee de 
l’occupation israelienne des territoires palestiniens, et a 
la recherche d’un reglement juste et global de la question 
palestinienne, tous aspects essentiels a la paix dans la 
region. 

L’absence de solution a la question palestinienne 
est tout a la fois au cceur et a la source de toutes les 
tensions dans la region, et c’est la que se trouve la clef 
du reglement de tous les problemes. Regler la question 
palestinienne revient a consacrer un droit du peuple 
palestinien qui n’a que trop tarde a se concretise^ et a 
realiser son aspiration legitime a la creation de son propre 


Etat independant, souverain et viable, avec pour capitale 
Jerusalem-Est, sur le territoire national palestinien, sur 
la base des frontieres du 4 juin 1967, conformement a 
la solution des deux Etats, aux resolutions de legitimite 
internationale et a l’Initiative de paix arabe, au moyen 
de negociations serieuses, efficaces et assorties 
d’echeances claires, et tout en preservant et en prenant en 
consideration l’interet national superieur de la Jordanie, 
s’agissant en particulier des questions liees au statut 
final : les refugies, l’eau, Jerusalem, les frontieres et la 
securite. A cet egard, la Jordanie condamne une fois de 
plus la poursuite des activites de peuplement israeliennes 
dans les territoires palestiniens occupes, notamment 
a Jerusalem-Est, qui compromettent gravement et 
systematiquement la solution des deux Etats. 

Notre position s’agissant de Jerusalem-Est 
decoule historiquement de la tutelle et de la protection 
hachemites des lieux saints de l’islam et de la chretiente a 
Al-Qods Al-Charif, assuree par S. M, le Roi Abdullah II, 
gardien de ces lieux saints, au titre desquelles la Jordanie 
continuera de tout mettre en oeuvre pour assurer la 
protection, en particulier, de la mosquee Al-Aqsa et 
de son esplanade. Elle continuera aussi de s’opposer a 
toutes les violations israeliennes, a oeuvrer sur la scene 
internationale a la defense de Jerusalem, et a prendre 
toutes les mesures diplomatiques et juridiques qui 
s’imposent contre toutes les violations ou actions visant 
les lieux saints, conformement au role historique de la 
Jordanie a Jerusalem, tel que reconnu dans l’accord de 
paix jordano-israelien. 

La derniere resolution du Conseil executif de 
l’UNESCO a reaffirme les vives preoccupations de 
la communaute internationale face a la poursuite des 
graves violations commises par Israel, Puissance 
occupante, a Jerusalem-Est occupee, et en particulier 
contre l’esplanade de la mosquee Al-Aqsa. Elle 
correspond a la teneur de la declaration faite a la presse 
par le Conseil de securite le 17 septembre 2015, laquelle, 
elaboree par la Jordanie en coordination avec la partie 
palestinienne, reaffirme l’importance que revetent 
la vieille ville de Jerusalem et ses murs pour les trois 
religions revelees, sans prejudice du statut juridique de 
Jerusalem-Est en tant que ville sous occupation militaire 
israelienne, qui impose a Israel, Puissance occupante, 
des obligations claires au titre du droit international 
et du droit international humanitaire. En attestent la 
decision d’utiliser les noms corrects de la mosquee 
Al-Aqsa, de l’esplanade de la mosquee Al-Aqsa et de ses 
autres dependances, ainsi que la mise en exergue des 
prerogatives exclusives liees a la gestion des wakfs par 
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la Jordanie, qui regit les affaires de la mosquee Al-Aqsa 
et de l’esplanade de la mosquee Al-Aqsa : perpetuation, 
maintenance et controle de l’acces. 

La Jordanie exprime sa vive preoccupation face 
a la poursuite de la politique de peuplement israelienne 
et a l’expansion continue des colonies, qui constituent 
une violation du droit international. L’incapacite de 
contraindre Israel a mettre en oeuvre les resolutions 
du Conseil de securite demandant qu’il soit mis fin a 
la construction de colonies dans les territoires arabes 
occupes est ce qui empeche, essentiellement, de parvenir 
a un reglement pacifique. En outre, elle compromet la 
solution des deux Etats et joue un role considerable dans 
l’escalade de la violence dans les territoires palestiniens. 
Si Israel veut la securite et une coexistence pacifique 
entre Etats de la region, il doit etre plus attentif aux 
appels de la communaute internationale lui demandant 
de changer ses politiques unilaterales et irresponsables. 

Le terrorisme menace aujourd’hui notre present, 
notre avenir et nos aspirations a la paix et a la securite. 
Les groupes terroristes n’ont rien a voir avec l’islam ou 
ses nobles valeurs humaines. Ces groupes n’ont aucune 
identite; ils sont contre la tolerance et la moderation et 
repondent a la compassion par un plus grand isolement. 
Comment peut-il y avoir le moindre lien entre ces 
groupes et l’islam ou toute autre religion? 

Notre reaction doit etre a la mesure des attentes 
et aboutir a l’elimination de la menace terroriste dans le 
monde entier. Nous estimons que les efforts collectifs sont 
beaucoup plus importants que les efforts individuels. En 
consequence, pour lutter contre l’extremisme violent et 
le terrorisme, nous devons deployer des efforts collectifs 
a tous les niveaux sans nous en tenir a des solutions 
exclusivement militaires, et nous devons mener une 
bataille ideologique contre l’extremisme et les discours 
de haine, en nous fondant sur l’affection, la tolerance et 
les valeurs positives qui rythment nos vies quotidiennes 
et fondent nos politiques nationales et internationales. 
A cet egard, mon pays rejette l’extremisme violent et le 
terrorisme sous toutes leurs formes, quelles qu’en soient 
les motivations. Nous sommes determines a mettre 
en oeuvre toutes les resolutions pertinentes de l’ONU 
relatives a la lutte contre le terrorisme pour combattre 
les terroristes et preserver nos valeurs humaines. 

En ce qui concerne l’lraq, la Jordanie espere 
que la lutte pour la liberation de Mossoul permettra 
d’eliminer l’Etat islamique d’lraq et du Levant (EIIL), 
qui est une des manifestations les plus abominables de 
la violence et des crimes contre l’humanite. La Jordanie 


espere que nous realiserons cet objectif dans les plus 
brefs delais afin d’epargner davantage de souffrance a la 
population de Mossoul, qui est prise entre les griffes de 
l’EIIL depuis deux ans. A cet egard, la Jordanie souligne 
la necessity de stabiliser la ville tout en protegeant les 
civils et en preservant leur vie. 

La crise syrienne entre dans sa sixieme annee. La 
violence s’accentue dans toute la Syrie, en particulier a 
Alep. La Jordanie reaffirme sa position selon laquelle 
il faut trouver une solution politique qui garantisse 
la securite et l’integrite territoriale de la Syrie, avec 
la participation de toutes les franges de la population 
syrienne, cree un environnement propice au retour de sa 
population, reponde aux aspirations des Syriens et mette 
fin a la violence, a l’extremisme et au terrorisme en 
Syrie. Nous devons appliquer les resolutions du Conseil 
de securite sur la question, notamment la resolution 2254 
(2015), et lancer un processus politique serieux en 
vue d’un reglement politique base sur les declarations 
du Groupe international de soutien pour la Syrie et le 
Communique de Geneve (S/2012/522, annexe). 

Toutes les parties syriennes doivent s’engager 
a appliquer la resolution 2268 (2016), qui appuie la 
cessation des hostilites en Syrie, et la resolution 2258 
(2015), qui appelle a laisser les organismes competents 
acheminer l’aide humanitaire en Syrie. La crise des 
refugies syriens est un probleme mondial urgent. La 
communaute internationale doit apaiser cette crise, 
qui est une des pires tragedies humanitaires de notre 
epoque. La Jordanie accueille plus de 1,4 million 
de refugies syriens, ce qui represente 21 % de notre 
population. Nos capacites sont mises a l’epreuve par les 
depenses qu’entraine l’accueil de ces refugies, et cela 
a des effets desastreux sur les communautes hotes et 
leurs infrastructures. 

Le President (parle en russe ) : Je donne 
maintenant la parole a M me Adamson. 

M me Adamson (parle en anglais) : Le 
Montenegro, la Serbie et l’Albanie, pays candidats; la 
Bosnie-Herzegovine, pays du Processus de stabilisation 
et dissociation et candidat potentiel; le Liechtenstein, 
pays de l’Association europeenne de libre-echange 
membre de l’Espace economique europeen; ainsi que 
l’Ukraine s’associent a la presente declaration. 

Les observations suivantes portent essentiellement 
sur le processus de paix au Moyen-Orient. La position 
de l’Union europeenne (UE) concernant la Syrie sera 
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exposee durant la prochaine reunion informelle de 
l’Assemblee generale. 

Devant le Conseil en juillet (voir S/PV.7736), 
1’Union europeenne s’est declaree preoccupee par les 
tendances constatees sur le terrain, qui menacent la 
viabilite de la solution des deux Etats. Les parties ont ete 
appelees a prendre contact au plus vite avec le Quatuor 
et les autres parties prenantes concernees, a mettre en 
oeuvre integralement les recommandations du Quatuor 
et a inverser les tendances negatives. Malheureusement, 
nous avons au contraire constate une acceleration des 
tendances negatives, en contradiction directe avec les 
recommandations du Quatuor et les conclusions du 
Conseil des affaires etrangeres. Une realite a un Etat 
marquee par la perpetuation du conflit et de l’occupation 
risque de s’installer, et cela est incompatible avec la 
realisation des aspirations nationales des deux peuples. 

L’Union europeenne estime qu’il n’existe pas 
d’autre option qu’une solution negociee a deux Etats, sur 
la base des parametres definis dans les conclusions du 
Conseil europeen de decembre 2009 et juillet 2014, qui 
reponde aux besoins des Israeliens et des Palestiniens 
en matiere de securite et a l’aspiration des Palestiniens a 
creer leur propre Etat souverain, mette fin a l’occupation 
qui dure depuis 1967 et regie toutes les questions 
relatives au statut permanent en vue de mettre un terme 
au conflit. Cela reste le seul moyen realiste de mettre un 
terme definitif au conflit. 

Depuis debut 2016, en particulier depuis la 
publication du rapport du Quatuor (S/2016/595, 
annexe), Israel a accelere le processus d’expansion 
des colonies. Les colonies sont illegales au regard du 
droit international. Le 28 septembre, Israel a annonce 
son intention de construire 98 nouveaux logements 
dans ce qui sera effectivement une nouvelle colonie 
situee pres de l’actuelle colonie de Shiloh, suscitant 
une vive condamnation de la part de la communaute 
internationale. Ce plan empiete considerablement sur 
la Cisjordanie et porte encore davantage atteinte a la 
continuite territorial d’un futur Etat palestinien. 

D’autres politiques connexes menacent la viabilite 
socioeconomique de la zone C pour la population 
palestinienne. Comme l’illustrent clairement les 
donnees fournies par le Bureau de la coordination des 
affaires humanitaires, les demolitions israeliennes de 
structures palestiniennes - dont certaines sont financees 
par l’Union europeenne et des Etats membres de l’Union 
europeenne - ont considerablement augmente en 2016, 
en particulier dernierement. 


Les politiques de colonisation et de planification 
constituent un obstacle a la paix. Un changement 
fondamental de la politique israelienne en ce qui concerne 
le territoire palestinien occupe, en particulier en zone C, 
est necessaire afin d’empecher une perte irreversible de 
la solution des deux Etats. Cela permettra de developper 
les possibility economiques, d’autonomiser les 
institutions palestiniennes et de renforcer la stability et 
la securite tant des Israeliens que des Palestiniens. 

Nous demeurons profondement preoccupes par le 
cycle persistant de violence et de tueries, dont le dernier 
acte en date a ete commis a Jerusalem le 9 octobre. 
L’Union europeenne condamne sans equivoque les actes 
de terreur et presente ses plus sinceres condoleances 
aux families des victimes. Nous exhortons toutes les 
parties a s’efforcer d’apaiser les tensions, a respecter 
le droit international humanitaire et a adherer aux 
principes de necessite et de proportionnalite lorsqu’elles 
ont recours a la force. Nous encourageons une fois de 
plus les dirigeants palestiniens a condamner clairement 
et systematiquement les actes de terreur et a prendre 
toutes les mesures qui sont en leur pouvoir pour mettre 
fin a l’incitation. Non seulement la violence provoque 
des tragedies personnelles, elle rend egalement tout 
processus de paix infiniment plus difficile. 

J’en viens maintenant a la situation a Gaza, qui 
est un point important de l’ordre du jour du present 
debat. L’action des militants et la situation humanitaire 
catastrophique a Gaza alimentent l’instabilite generale 
et risquent de provoquer une reprise du conflit. Que 
peuvent esperer les jeunes Palestiniens de Gaza pour 
leur avenir dans les circonstances actuelles? Si tous les 
donateurs internationaux doivent honorer sans tarder les 
promesses qu’ils ont faites a la Conference du Caire, il 
est essentiel d’accomplir des progres politiques sur trois 
fronts pour repondre aux besoins humanitaires de Gaza. 

Premierement, toutes les parties doivent respecter 
le cessez-le-feu. Toutes les attaques aveugles sont 
illegales et inacceptables et aggravent le risque d’une 
escalade. Ces activites menacent la vie des civils, 
detournent les ressources de Paction humanitaire et 
empechent la reconstruction et le developpement. 
L’accumulation illicite d’armes par le Hamas et d’autres 
groupes militants doit s’arreter. 

Deuxiemement, l’Union europeenne exhorte 
toutes les factions palestiniennes a participer de bonne 
foi au processus de reconciliation sur la base de la 
plateforme de l’Organisation de liberation de la Palestine 
et des principes du Quatuor. Une autorite palestinienne 
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unique, legitime et democratique qui controle pleinement 
Gaza est essentielle pour la realisation des aspirations 
nationales du peuple palestinien et pour la creation 
d’un Etat palestinien viable. Dans ce contexte, l’Union 
europeenne encourage les autorites palestiniennes a 
fixer rapidement la date des elections locales, qui, si elles 
se deroulent dans le respect des normes internationales, 
pourraient donner un nouveau souffle a la democratic 
palestinienne et marquer une premiere avancee sur la 
voie de l’unite nationale. 

Enfin, nous appelons de nouveau Israel a lever 
les bouclages et a garantir l’ouverture totaledes points 
de passage, tout en repondant aux preoccupations 
de securite legitimes. La levee des restrictions a la 
circulation des personnes, notamment les representants 
de la communaute internationale, des services et des 
biens - en particulier les biens a double usage - est 
necessaire pour la reconstruction, la fourniture de 
services et l’execution de projets internationaux 
d’infrastructures. L’UE exhorte les deux parties a 
promouvoir des mesures de confiance. A cet egard, elle 
se felicite de la signature de l’accord israelo-palestinien 
sur l’electricite, le 13 septembre. L’UE reaffirme sa 
disponibilite a apporter son plein appui pour regler 
la situation. 

En ces temps difficiles pour le processus de paix, 
l’UE estime que les partenaires regionaux peuvent jouer 
un role clef dans revolution de la dynamique sur le 
terrain, notamment par le biais de discussions basees sur 
l’lnitiative de paix arabe, qui fournit les elements clefs 
d’un reglement global. Leur participation au processus 
de paix en vue de faire progresser ce dossier constitue 
une chance a saisir, qui pourrait creer de nouvelles 
formes de cooperation beneficiant a l’ensemble de 
la region. 

Rappelant les efforts de la France et le communique 
adopte a la reunion ministerielle tenue a Paris le 3 juin, 
ainsi que les conclusions adoptees par le Conseil des 
affaires etrangeres le 20 juin, l’UE est determinee a 
continuer de travailler en etroite coordination avec les 
parties, les partenaires du Quatuor et toutes les autres 
parties prenantes concernees en faveur de la solution 
des deux Etats, qui mettrait fin a l’occupation qui a 
commence en 1967 et reglerait toutes les questions 
relatives au statut permanent. 

Je terminerai en remerciant le Secretaire general 
et le Coordonnateur special de leurs efforts inlassables. 


Le President (parle en russe) Je donne 
maintenant la parole au representant du Guatemala. 

M. Skinner-Klee (Guatemala) (parle en 
espagnol ) : Ma delegation remercie la Federation de 
Russie, en sa qualite de President du Conseil de securite, 
d’avoir convoque le present debat public. 

Ma delegation souscrit a la declaration qui a ete 
faite au nom du Mouvement des pays non alignes. 

Bien que le Conseil ait, a maintes reprises, 
debattu de la situation au Moyen-Orient, ce debat public 
est opportun, compte tenu de la situation critique dans 
laquelle se trouve la region. En effet, les offensives 
militaires aveugles, que ce soit a Alep, au Yemen ou 
recemment encore a Mossoul, frappent les populations 
civiles de faqon odieuse, violant le droit humain le plus 
fondamental, celui a la vie. II est inacceptable que les 
civils ne puissent echapper aux attaques indiscriminees 
des forces armees, qui constituent, par ailleurs, une 
menace a la paix et a la securite internationales. 

Cette violence abjecte nous rappelle 
malheureusement que l’lraq est Fun des pays comptant 
le plus de personnes deplacees au monde, avec pres 
de 3,5 millions de personnes qui ont fui leur communaute 
en raison de la violence aveugle. Dans le meme temps, 
la terrible situation en Republique arabe syrienne a mis 
en lumiere la cruelle realite a laquelle est confrontee 
sa population civile. Cette situation tragique est due en 
grande partie a l’inaction de la part du Conseil. Rien qu’a 
Alep, quelque 275 000 personnes sont prises au piege 
dans les tirs croises entre l’armee syrienne et ses allies 
et les groupes d’opposition, alors que la communaute 
internationale constate avec consternation que le Conseil 
est incapable de degager le moindre consensus, ce qui en 
fait un organe inefficace, voire inutile. 

Le Guatemala deplore que l’on n’ait pas pu assurer 
l’acheminement de l’aide humanitaire et appelle les 
forces sur le terrain a ne pas violer le droit international 
humanitaire et a faciliter la fourniture de secours 
aux populations touchees. Par ailleurs, le Guatemala 
s’associe a l’UNICEF pour condamner vigoureusement 
l’attaque odieuse perpetree contre une ecole primaire 
dans la ville de Deraa, en Syrie. Le plus honteux dans 
tout ce deferlement de violence, c’est que les buts et 
principes enonces dans la Charte des Nations Unies, 
dont le mandat essentiel est le maintien de la paix et de la 
securite internationales, sont rendus nuls et non avenus 
en raison de l’incapacite du Conseil a s’acquitter de ses 
responsabilites en vertu de la Charte, transformant ainsi 
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les principes consacres par celle-ci en pure rhetorique 
faute de mesures de fond. L’ampleur des bombardements 
aveugles, ainsi que l’utilisation d’armes interdites dans 
des zones densement peuplees sont inacceptables. Qui 
plus est, il est regrettable de constater que l’inaction du 
Conseil conduit a une augmentation impardonnable de 
la violence. 

Le Guatemala appuie les efforts deployes par 
l’Envoye special du Secretaire general pour la Syrie, 
M. Staffan de Mistura. Comme lui, nous pensons que 
nous devons exercer toutes les pressions possibles pour 
parvenir a une cessation de la violence et, a tout le moins, 
une cessation periodique des hostilites pour permettre 
l’acheminement de l’aide humanitaire a la population 
civile. Nous estimons que le cessez-le-feu unilateral 
constitue un premier pas important et esperons non 
seulement qu’il sera maintenu a Alep, mais aussi qu’il 
s’etendra a l’ensemble du territoire syrien. Le cessez-le- 
feu prevu est indispensable pour la mise en oeuvre d’une 
pause humanitaire sur le terrain. Le Guatemala deplore 
le fait qu’aucun accord n’a ete conclu lors des recentes 
discussions entre les ministres des affaires etrangeres 
de la Federation de Russie et les Etats-Unis d’Amerique, 
a Lausanne (Suisse). Aussi exhortons-nous les parties a 
faire tout leur possible pour poursuivre le dialogue. 

La question israelo-palestinienne est tout aussi 
cruciale, et pas seulement en raison de la complexite de 
l’histoire ou parce qu’elle touche a plusieurs religions. 
Nous partageons la preoccupation exprimee par le 
Secretaire general quant a la decision des autorites 
israeliennes de construire 98 logements dans une 
nouvelle colonie de peuplement et d’etablir un complexe 
industriel a l’ouest de Ramallah, tous deux dans le 
territoire palestinien occupe de Cisjordanie. Comme 
nous l’avons dit ici meme, les murs, les points de 
controle, les reactions violentes de la part des forces 
de securite, la demolition de maisons, les restrictions 
imposees aux organisations non gouvernementales, 
les agressions violentes visant des individus et des 
groupes, ainsi que les tirs de roquettes et les ripostes 
disproportionnees sont autant de facteurs qui entravent 
la recherche d’une solution au conflit. En outre, 
nous reaffirmons que la construction de colonies de 
peuplement est illegale, alimente le conflit, fait fi des 
recommandations formulees par le Quatuor pour la paix 
au Moyen-Orient et viole le droit international. Tous 
ces actes font clairement obstacle a la realisation d’une 
solution prevoyant deux Etats, avec deux Etats vivant 
pacifiquement cote a cote. 


Pour terminer, le Guatemala exhorte les parties a 
poursuivre le dialogue en vue d’instaurer la stability dans 
la region, de garantir le respect des droits de l’homme 
et, en particulier, de reduire la violence a l’egard des 
civils au Moyen-Orient. Nous demandons une fois 
encore a tous les membres du Conseil de s’acquitter des 
responsabilites qui leur incombent en vertu de la Charte 
des Nations Unies. 

Le President {parle en russe ) : Je donne la parole 
au representant de l’Afrique du Sud. 

M. Zaayman (Afrique du Sud) (parle en anglais) : 
Nous nous associons aux autres Etats Membres pour 
remercier la Federation de Russie d’avoir convoque le 
present debat public sur la situation au Moyen-Orient, y 
compris la question palestinienne. Nous voulons croire 
que ce debat contribuera a mobiliser la communaute 
internationale, en particulier le Conseil de securite, afin 
d’aider les Palestiniens et les Israeliens a trouver une 
solution durable au conflit. 

Ma delegation s’associe a la declaration prononcee 
tout a l’heure par le representant de la Republique 
bolivarienne du Venezuela au nom du Mouvement des 
pays non alignes. 

II y a quelques semaines, le President Jacob 
Zuma prenait la parole devant l’Assemblee generate 
lors du debat general (voir A/71/PV.9). II a exprime la 
preoccupation de l’Afrique du Sud quant a l’absence de 
progres dans la recherche d’une solution durable a la 
question palestinienne et a souligne l’importance pour 
l’Organisation des Nations Unies de s’acquitter de sa 
mission historique, a savoir regler une fois pour toutes 
cette question. 

Le peuple palestinien vit sous occupation 
israelienne depuis pres d’un demi-siecle. L’occupation 
est intenable et menace la solution des deux Etats. La 
Cisjordanie continue d’etre le theatre de tensions aigues 
et d’actes de violence sporadiques entre Palestiniens 
et Israeliens, comme nous l’avons vu recemment a 
Jerusalem et a Hebron. Les colonies de peuplement 
israeliennes illegales continuent d’essaimer et ont 
conduit a une fragmentation de la Cisjordanie, qui 
menace la viabilite d’un Etat palestinien d’un seul 
tenant. Le blocus illegal de Gaza a entraine une 
situation humanitaire catastrophique, qui est a la fois 
inacceptable et insupportable. L’occupation israelienne 
viole non seulement les droits individuels et collectifs 
des Palestiniens, mais constitue egalement une menace 
a la securite et a l’existence meme d’Israel. 
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L’Afrique du Sud reaffirme que la realisation 
de la paix incombe au premier chef aux Palestiniens 
et aux Israeliens eux-memes. En tant que membres de 
la communaute internationale, nous devons aider et 
encourager les parties sur cette voie. A cet egard, le 
dialogue et la negociation sont le seul moyen de trouver 
une solution durable. Les lignes directrices pour les 
negociations doivent reposer sur le cadre juridique 
international etabli, qui comprend les resolutions de 
l’Assemblee generate et du Conseil de securite, les 
principes de Madrid, l’lnitiative de paix arabe et la feuille 
de route du Quatuor, pour n’en citer que quelques-unes. 

Le Conseil de securite doit se montrer a la hauteur 
des obligations qui sont les siennes en vertu de la Charte 
et jouer un role plus actif dans le reglement du conflit. 
Les reunions du Conseil de securite, comme ce debat 
public, sont importantes, mais elles doivent etre suivies 
de mesures concretes et utiles, comme le Conseil le 
fait avec d’autres questions inscrites a son ordre du 
jour. Dans d’autres cas, le Conseil a affirme le poids 
moral et juridique de l’Organisation des Nations Unies 
et contraint les parties a agir en prenant des mesures, 
ou en menaqant de le faire, au titre du Chapitre VII de 
la Charte. II est surprenant que, dans le cas du conflit 
israelo-palestinien, la responsabilite de faciliter le 
processus de paix ait ete renvoyee au Quatuor, avec 
des resultats mitiges. Ma delegation estime depuis 
longtemps qu’il faudrait un cadre international plus 
large, ou l’ONU assume le role d’arbitre neutre, pour 
aider les parties a trouver une solution negociee. 

Dans ce contexte, nous nous rejouissons de 
l’initiative franqaise. Les participants a la conference 
de Paris ont donne a entendre que le moment etait venu 
pour les parties de reprendre les negociations avec le 
plein appui de la communaute internationale, sur la base 
du cadre juridique international en place, et d’ceuvrer 
en faveur de la solution des deux Etats. L’Afrique du 
Sud a recemment organise, en partenariat avec l’ONU, 
un seminaire international des medias sur la paix au 
Moyen-Orient. Ce seminaire s’est tenu pour la premiere 
fois en Afrique subsaharienne et a aide a mieux faire 
comprendre la situation en Palestine, nous semble-t-il, 
de maniere equilibree et objective. II a egalement donne 
l’occasion a la societe civile et aux medias de contribuer 
a l’instauration d’un climat propice au dialogue. 

Pour terminer, jetiens areaffirmer que la situation 
sur le terrain doit imperativement evoluer, sous peine 
de continuer a faire obstacle a la paix, a la securite, 
a la stability et au developpement de l’ensemble du 


Moyen-Orient. Nous estimons que la fin de l’occupation 
est dans l’interet d’Israel comme de la Palestine et nous 
encourageons tous les Etats Membres a orienter les 
parties vers un reglement durable du conflit. 

Le President {parle en russe ) Je donne 

maintenant la parole au representant de la Turquie. 

M. Beges (Turquie) {parle en anglais) : Alors 
que nous approchons du cinquantieme anniversaire de 
l’occupation des territoires palestiniens, les perspectives 
d’une paix durable tendent a s’evanouir. La revitalisation 
du processus de paix n’est pas seulement necessaire pour 
garantir une vie digne a la population palestinienne, elle 
est egalement fondamentale pour stabiliser la region. 
A cet egard, nous sommes en faveur d’initiatives qui 
permettraient de remedier a l’absence persistante de tout 
progres concernant le volet politique. 

Toutefois, la poursuite de l’occupation et des 
pratiques israeliennes contraires au droit international, 
en particulier l’expansion systematique des colonies, 
erode la viabilite d’une solution a deux Etats. De plus, 
les demolitions de maisons, la confiscation de terres, 
les detentions administratives, le deni du droit des 
Palestiniens au developpement et les tentatives d’entamer 
le statut et le caractere sacre du Haram al-Charif sement 
le desespoir et la colere parmi les Palestiniens, qui sont 
collectivement punis depuis des decennies. Ces faits, 
en particulier les preoccupations relatives aux colonies, 
ont ete soulignes par tous les membres du Conseil a la 
reunion du 14 octobre, organisee selon la formule Arria. 
Les mots doivent maintenant se traduire en actes. 

La communaute internationale ne peut plus se 
permettre de detourner le regard face a cette injustice 
historique. Outre qu’elle aggrave la souffrance 
quotidienne des Palestiniens, l’inaction a des 
consequences deplorables sur la region et au-dela, dans 
la mesure ou elle attise le feu de la radicalisation. Afin 
de sortir de l’impasse actuelle, les Palestiniens devraient 
pouvoir s’assoir a la table des negociations en tant 
qu’Etat de Palestine, a egalite avec Israel. En ce sens, 
il est vital que l’Etat de Palestine soit reconnu par un 
plus grand nombre de pays et pleinement integre dans 
les instances internationales. 

Pour une paix durable, il est egalement crucial 
que les Palestiniens fassent entendre leurs exigences 
legitimes dans un esprit d’unite. A cet egard, la Turquie 
continuera d’encourager les groupes palestiniens a se 
reconcilier. Il est plus urgent que jamais d’autonomiser 
la population palestinienne et d’ameliorer ses conditions 
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de vie grace a l’aide au developpement et aux 
investissements. Dans cette logique, les 200 millions 
de dollars que la Turquie s’est engagee a verser pour la 
periode 2014-2017 sont repartis entre divers projets. Ces 
deux dernieres annees, nous avons apporte une aide qui 
se chiffre a 100 millions de dollars. 

L’accord sur la normalisation des relations entre 
la Turquie et Israel, conclu en juin, nous a permis de 
retablir nos relations bilaterales dans de nombreux 
domaines et d’accroitre encore notre assistance aux 
territoires occupes, en particulier Gaza. La premiere 
cargaison turque de 11 000 tonnes d’aide humanitaire 
est arrivee a Gaza le 4 juillet par le port d’Ashdod, 
et une deuxieme le 7 septembre. En outre, l’hopital 
de l’amitie turco-palestinienne construit a Gaza, qui 
peut accueillir 200 malades, sera bientot operationnel. 
Le projet de construction de 320 logements pour des 
families palestiniennes a Gaza sera acheve d’ici a la fin 
de 2017. 

La Turquie participera aux efforts deployes 
en vue de parvenir a un reglement juste et durable de 
la question palestinienne par la creation d’un Etat 
palestinien independant et souverain entre les frontieres 
d’avant 1967, avec Jerusalem-Est pour capitale. 

La catastrophe qui se deroule en Syrie continue 
de battre en breche les principes memes de la Charte 
des Nations Unies. Le regime et ses partisans sont 
en train de reduire Alep en ruines. Les habitants 
de Test de lAlep subissent des frappes aeriennes et 
des bombardements d’artillerie d’une cruaute sans 
precedent. Le scenario brutal est bien connu : assieger la 
ville, affamer la population et obtenir la capitulation par 
la force. L’impunite dont il beneficie pour ces crimes de 
guerre et crimes contre Thumanite ne fait qu’encourager 
le regime a aller plus loin. Les auteurs de ces actes 
innommables, y compris l’emploi d’armes chimiques, 
doivent etre contraints a en repondre. 

Alep est le dernier test en date pour la 
communaute internationale. Un echec se traduirait par 
plus de morts, de deplacements et de desespoir et par 
une montee de la radicalisation. II signerait la fin de la 
Syrie multiculturelle que nous connaissons. A cet egard, 
des initiatives telles que la lettre conjointe du 11 octobre 
sur Alep, dont 62 pays se sont portes coauteurs, de meme 
que la seance informelle de lAssemblee generale qui 
doit etre organisee demain a la demande de 70 pays, sont 
porteuses d’espoir. Elies devraient etre etayees par des 
actions concretes de la part de l’ensemble des membres 


et du Conseil lui-meme de maniere a faire la difference 
sur le terrain. 

Apres six ans de brutalite et de crime, le peuple 
syrien compte sur nous, la communaute internationale. 
II veut nous voir nous engager a instaurer la paix dans 
son pays. Nous devons sentir chaque jour le poids de 
cette attente et nous employer a y donner suite. C’est 
notre responsabilite a tous. 

Le President {parle en russe ) : Je donne la parole 
au representant de la Namibie. 

M. Diamonds (Namibie) {parle en anglais) : 
Je tiens a vous feliciter. Monsieur le President, pour 
l’accession de votre pays a la presidence du Conseil de 
securite pour le mois d’octobre. Je vous remercie tres 
sincerement d’avoir organise le present debat sur le theme 
important de la situation au Moyen-Orient, en particulier 
en Palestine. Je tiens aussi a profiter de l’occasion pour 
remercier le Coordonnateur special pour le processus de 
paix au Moyen-Orient et le Secretaire general adjoint 
aux affaires humanitaires et Coordonnateur des secours 
d’urgence pour les exposes detailles qu’ils ont donnes 
ce matin. 

En outre, ma delegation fait sienne la declaration 
prononcee par le representant du Venezuela au nom du 
Mouvement des pays non alignes. 

Le Conseil de securite a recemment ete mis au 
fait de la situation de plus en plus difficile qui regne au 
Moyen-Orient, en particulier s’agissant des territoires 
palestiniens. La situation en Syrie, avec les combats 
qui se poursuivent, fait craindre a tous des besoins 
humanitaires considerables a Alep et dans d’autres 
parties du pays. La situation au Yemen s’aggrave jour 
apres jour et il en devient sans cesse plus complique de 
comprendre qui s’en prend a qui. Par ailleurs, une attaque 
majeure est en cours contre l’Etat islamique d’lraq 
et du Levant a Mossoul, dans le nord de l’lraq, et les 
analystes rendent des conclusions tres inquietantes sur 
les consequences que cela pourrait avoir sur la region. 

La semaine derniere, a la reunion organisee selon 
la formule Arria a la demande de certains membres du 
Conseil de securite, nous avons entendu que la situation 
empirait en Palestine, tandis que le Gouvernement 
israelien persiste a mener ses programmes d’implantation 
de colonies. Il est impossible d’edulcorer les realites de 
l’apartheid pratique par le Gouvernement israelien. 

Nous saluons l’initiative lancee par le 
Gouvernement franfais pour mobiliser la communaute 
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internationale en faveur de la paix entre Israeliens 
et Palestinien et convoquer une conference de paix 
en Israel. Nous louons et encourageons les efforts 
deployes par l’Egypte, la Federation de Russie et le 
Quatuor pour faire avancer le processus de paix. La 
Namibie espere aussi que la reprise des travaux menes 
dans le cadre de l’Initiative de paix arabe donnera des 
resultats. Cette vision d’espoir preside a des activites 
telles que la Journee internationale de solidarity avec le 
peuple palestinien, le 26 novembre, et la proclamation 
de 2017 Annee internationale de la solidarity avec le 
peuple palestinien. 

Au vu de la situation vraiment desastreuse du 
conflit au Moyen-Orient, nous engageons Israel a 
revoir son attitude agressive a l’egard des Palestiniens 
pour mettre fin a la destructive punitive de maisons 
et d’infrastructures palestiniennes et a la construction 
illegale de colonies sur le territoire occupe. LaNamibie est 
preoccupee par les informations qui font regulierement 
etat de detenus et de prisonniers palestiniens, y compris 
des enfants, dont l’incarceration dans des etablissements 
penitentiaries israeliens s’explique uniquement par des 
considerations de security. Nous sommes egalement 
preoccupes par le fait que le Parlement israelien ait 
adopte, le 3 aout 2016, une loi sur les jeunes qui permet 
aux autorites israeliennes d’emprisonner des enfants 
palestiniens des Page de 12 ans s’ils sont reconnus 
coupables de terrorisme contre des civils ou du personnel 
militaire israeliens. Les informations faisant etat de 
tortures generalisees et systematiques contre des detenus 
palestiniens par les services de security en Cisjordanie 
occupee sont un autre motif de preoccupation. 

En consequence, la Namibie demande le 
retrait complet et inconditionnel d’Israel du territoire 
palestinien occupe, y compris Jerusalem-Est. Nous 
exhortons la communaute internationale a faciliter la 
creation d’un Etat palestinien sis dans les frontieres 
de 1967. Nous demandons egalement aux deux parties 
d’ceuvrer pour le retablissement du calme et de retourner 
a la table de negociation et de dialogue en vue de parvenir 
a la solution des deux Etats. 

Dans la meme veine, la Namibie continue de 
soutenir le peuple palestinien dans sa quete pour realiser 
son droit inalienable a l’autodetermination, a la justice, 
a la liberte et a l’independance. La Namibie est solidaire 
du peuple palestinien dans ses efforts resolus pour 
faire respecter ces principes par des moyens politiques, 
diplomatiques et non violents. Nous attendons avec 
impatience la fin de cette occupation de pres de 50 ans 


et l’exercice par le peuple palestinien de ses droits 
inalienables a l’autodetermination et a la creation d’un 
Etat independant. 

Pour conclure, la solution d’un seul Etat qu’Israel 
essaie d’imposer a la communaute internationale 
constitue une feuille de route qui n’aboutira a rien. Nous 
esperons qu’Israel s’en rendra bientot compte. 

Le President (parle en russe ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Qatar. 

M” Al-Thani (Qatar) (parle en arabe) : Je tiens 
tout d’abord a vous feliciter, Monsieur le President pour 
votre accession a la presidence du Conseil de security 
et a vous remercier d’avoir convoque cette seance. Nous 
remercions egalement M. Mladenov, Coordonnateur 
special pour le processus de paix au Moyen-Orient, 
et M. Stephen O’Brien, Secretaire general adjoint aux 
affaires humanitaires, des exposes qu’ils ont presentes 
ce matin. 

L’eventail croissant des difficultes dont le monde 
est temoin exige que les efforts deployes soient a la 
hauteur de l’ampleur et de l’impact qu’elles ont sur la 
paix et la security internationales. II semble que les 
enseignements tires des efforts faits par la communaute 
internationale pour gerer les conflits et les crises aient 
ete insuffisants, et nous payons maintenant le prix de la 
generalisation de ces difficultes, dont le terrorisme fait 
partie. 

Le fait que le Conseil de security reste saisi depuis 
toutes ces annees de la situation au Moyen-Orient le 
confirme. Nous nous felicitons que le Conseil tienne 
regulierement des seances sur la situation au Moyen- 
Orient; toutefois, nous pensons que l’instauration 
de la paix dans la region depend du respect par les 
parties des dispositions du droit international et exige 
que l’on s’abstienne de prendre des mesures qui sont 
catastrophiques pour la paix et la security internationales. 

La communaute internationale est convenue des 
criteres fondamentaux a reunir pour resoudre la crise au 
Moyen-Orient. L’instauration de la paix dans la region 
passe par la defaite du terrorisme, dans le respect du 
droit international et en mettant en oeuvre toutes les 
initiatives de paix. Cela signifie qu’il n’y a pas d’autre 
solution que l’etablissement d’un Etat palestinien vivant 
cote a cote avec Israel dans la paix et la security, sur 
la base des frontieres de juin 1967, avec Jerusalem- 
Est comme capitale, conformement aux resolutions 
pertinentes du Conseil de security, en particulier 
les resolutions 242 (1967) et 338 (1973), ainsi qu’a 
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l’lnitiative de paix arabe. II faut pour cela mettre fin 
a l’occupation israelienne de tous les territoires arabes 
occupes et a toutes les activites de colonisation, lever le 
siege de Gaza, proteger le peuple palestinien, garantir 
le retour des refugies et realiser le droit inalienable du 
peuple palestinien a l’autodetermination. 

Le succes de toute initiative de paix suppose 
qu’Israel renonce a sa politique du fait accompli dans 
les territoires occupes, qu’elle mene en violation du 
droit international. Ces actes poses par Israel sont nuls 
et non avenus et n’aboutiront pas a une paix globale au 
Moyen-Orient. En outre, remedier a la grave situation 
humanitaire qui regne a Gaza ne peut qu’avoir un impact 
positif sur les efforts de paix. 

Lorsqu’on parle de la situation au Moyen-Orient, 
il est impossible de faire abstraction de la situation 
actuelle en Syrie, qui represente le plus grand defi 
lance aujourd’hui a la communaute internationale. Les 
echecs successifs des efforts deployes pour mettre 
fin immediatement a la crise syrienne se traduisent 
immanquablement par la persistance des violations 
flagrantes du droit international et de l’instabilite au 
Moyen-Orient, ce qui nuit a l’integrite territoriale de la 
Syrie et a l’unite de son peuple, ainsi qu’a la securite et 
a la stability de la region et du monde entier. 

Helas, les efforts de la communaute internationale 
et du Groupe international de soutien pour la Syrie, 
ainsi que l’adoption par le Conseil de securite de 
la resolution 2268 (2016), n’ont pas eu les effets 
escomptes. Le regime syrien continue de violer le droit 
international, de s’en prendre aux civils, d’utiliser des 
armes qui frappent sans discrimination, de commettre 
des massacres dans toutes les zones, de bloquer les 
convois humanitaires, y compris l’acheminement de 
fournitures medicates, et de deplacer de force des 
populations. II mise sur les divisions au sein du Conseil 
pour poursuivre ses violations du droit international 
humanitaire a l’encontre des civils en Syrie, au mepris 
complet des consequences. II se sert de l’Organisation 
des Nations Unies et d’autres instances pour maquiller 
les faits sur le terrain et manipuler la situation, comme 
il l’a fait recemment au sujet d’Alep. 

Apparemment, la catastrophe humanitaire a 
Alep ne suffit pas pour faire changer le regime syrien 
de politique. En l’absence d’un consensus international, 
le peuple syrien est devenu de la chair a canon. Nous 
sommes conscients de la complexite des defis auxquels 
le Conseil de securite est confronts a propos de la crise 
syrienne et de la maniere dont cela empeche le Conseil 


de prendre des mesures immediates pour mettre un 
terme aux violations et massacres commis en Syrie. 
Mais il est plus urgent que jamais que le Conseil de 
securite intervienne sans plus attendre pour proteger les 
civils a Alep et dans d’autres parties de la Syrie. 

La seule faqon de garantir la fin de la violence, 
c’est de mettre en oeuvre la resolution 2254 (2015). La 
seule solution a la crise, c’est un processus politique 
global et ouvert, conduit par les Syriens, qui reponde 
aux aspirations legitimes du peuple syrien, qui permette 
l’application integrate du Communique de Geneve 
(S/2012/522, annexe) et qui aboutisse a un transfert 
pacifique du pouvoir, a la liberation de tous les detenus et 
prisonniers et a l’acheminement de l’aide internationale 
a tous ceux qui en ont besoin. 

Nous allons poursuivre nos efforts, au cote du 
reste de la communaute internationale, pour faire en 
sorte que les aspirations legitimes du peuple syrien se 
concretised, conformement au droit international et a la 
Charte des Nations Unies. 

Le President ( parle en russe) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Kowei't. 

M. Alotaibi (Kowei't) (parle en anglais) : J’ai 
l’honneur de faire cette declaration au nom des Etats 
membres de l’Organisation de la cooperation islamique. 
Je tiens a vous feliciter sincerement. Monsieur le 
President, de votre accession a la presidence du Conseil 
de securite pour le mois d’octobre. Je vous souhaite 
plein succes et vous remercie d’avoir convoque ce debat 
public sur la situation au Moyen-Orient, y compris la 
question palestinienne. 

Apres presque 50 annees d’occupation israelienne, 
l’horizon politique est bouche et le processus de paix 
est dans l’impasse, ce qui continue de poser un grave 
defi a la communaute internationale, en raison de 
l’intransigeance d’Israel, Puissance occupante, et 
de son mepris envers la volonte de la communaute 
internationale et les resolutions internationales. 

Israel n’a cesse de rejeter et d’entraver les efforts de 
paix internationaux et regionaux resolument fondes sur 
le droit international et les resolutions de 1’Organisation 
des Nations Unies. A l’inverse, il s’est employe a justifier 
son comportement illegal en invoquant de fauxpretextes, 
vides de sens, et a poursuivi ses pratiques illegales sur 
le terrain, infligeant des souffrances considerables au 
peuple palestinien soumis a son occupation et enracinant 
davantage son occupation illegale. 
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La construction et l’expansion de colonies de 
peuplement et le transfert de ses citoyens vers les terres 
occupees, qui constituent une violation grave du droit 
international humanitaire, sont une des principales 
methodes utilisees par Israel afin de poursuivre ses 
objectifs illegaux dans le territoire palestinien occupe, 
y compris Jerusalem-Est. II faut insister sur le fait que 
l’implantation de colonies par Israel, qui passe par 
la confiscation illegale de biens palestiniens, par la 
demolition de logements palestiniens et par l’expulsion 
forcee et le deplacement de civils palestiniens, est tres 
clairement le fondement d’une politique de colonisation 
et de nettoyage ethnique et constitue une violation 
flagrante des droits inalienables et nationaux du 
peuple palestinien. 

Des chiffres recents montrent que la situation 
socioeconomique et humanitaire de la population 
palestinienne n’a jamais ete aussi terrible depuis 1967, 
au debut de l’occupation, en particulier dans la bande de 
Gaza, a laquelle Israel impose un blocus illegal depuis 
pres de 10 ans. Dans le meme temps, d’autres pratiques 
israeliennes telles que l’arrestation, la detention, les 
mauvais traitements et l’emprisonnement dont sont 
victimes des civils palestiniens, y compris les enfants, et 
les raids militaires durant lesquels des Palestiniens sont 
tues, blesses ou victimes d’une execution extrajudiciaire, 
font maintenant partie de la vie quotidienne en Palestine, 
ce qui constitue un cycle vicieux et destructeur ayant des 
consequences a court et a long terme sur la population 
sous occupation ainsi que sur les chances de paix et 
de stabilite. 

La communaute internationale, y compris le 
Conseil de securite, doit etre extremement preoccupee 
par le fait, manifeste, que la persistance d’Israel a mener 
de telles politiques agressives non seulement sape les 
efforts internationaux visant a assurer la paix et la 
securite et l’objectif de la solution des deux Etats, sur 
la base des frontieres de 1967, mais constitue egalement 
une violation flagrante du droit international et du droit 
international humanitaire, de la quatrieme Convention 
de Geneve de 1949 et des resolutions pertinentes 
du Conseil. Cette impunite porte atteinte au droit 
international, a la credibilite du Conseil de securite et au 
systeme international dans son ensemble. A cet egard, 
l’OCI souligne que le Conseil de securite doit tenir 
sans tarder son role en vertu de la Charte et prendre les 
mesures necessaires pour mettre fin a cette situation qui 
se deteriore. 


Un projet de resolution clair et sans ambigui'te 
doit etre adopte pour faire face aux violations du droit 
commises par Israel, y compris sapolitiqued’implantation 
de colonies, et exiger l’arret de la campagne de 
colonisation illegale et la fin de l’occupation israelienne 
prolongee. Un tel projet de resolution contribuerait 
grandement aux efforts internationaux en cours pour 
preserver et appliquer la solution des deux Etats, sur la 
base des resolutions pertinentes de l’ONU, du principe 
de l’echange de territoires contre la paix enonce dans le 
mandat de Madrid et de l’lnitiative de paix arabe, qui 
definit une voie claire et juste vers la paix, et viendrait 
vraiment appuyer ces efforts. 

A cet egard, LOCI reitere son appui a l’initiative 
franqaise visant a retablir un horizon politique avec 
un appui international et multilateral et dans des 
delais precis pour mettre fin a l’occupation israelienne 
et parvenir a une solution juste, globale, durable et 
pacifique, laquelle a ete entravee et retardee depuis 
bien trop longtemps. Cinquante annees d’occupation, 
d’oppression, d’humiliation et des pires formes de 
violations des droits de 1’homme suffisent, et il est 
inacceptable sur le plan moral, juridique et politique, de 
permettre que cela continue. 

L’OCI met en garde contre les provocations et 
attaques repetees auxquelles se livrent des groupes 
extremistes juifs et dont sont victimes des fideles dans 
des lieux saints musulmans et chretiens, a savoir la 
mosquee Al-Aqsa et plusieurs eglises a Jerusalem. Ces 
actes extremistes pourraient avoir des consequences 
lourdes et dangereuses, et doivent etre evites. Les 
pratiques et mesures israeliennes illegales visent a 
falsifier l’histoire de la ville occupee de Jerusalem, 
a effacer son identite arabe palestinienne et a tenter 
de modifier sa composition demographique locale. 
L’expansion des colonies de peuplement et l’expulsion 
de citoyens palestiniens doivent cesser. En parallele, 
nous devons lancer une mise en garde contre les effets 
graves des actes des groupes de colons terroristes 
israeliens, y compris les indices « Price tag » et 
« Hilltop youth », qui continuent de commettre des 
actes d’incitation et des attaques terroristes contre des 
civils palestiniens, et ce, avec l’appui et la protection des 
forces d’occupation israeliennes. 

Ces pratiques israeliennes ont cree une situation 
dramatique exigeant que le Conseil prenne de reelles 
mesures pour faire cesser les violations, car elles 
alimentent l’extremisme, la violence et le racisme et 
destabilisent davantage une situation deja fragile. De 
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tels actes alimentent egalement un conflit religieux qui 
menace la paix et la securite regionales et internationales. 
II faut souligner que le droit a la securite ne concerne 
pas uniquement Israel; la securite est un droit qui doit 
etre garanti pour tous les pays et exerces par tous, en 
particulier les victimes de l’occupation. Nous exhortons 
le Conseil d’assumer ses responsabilites et de fournir 
au peuple palestinien une protection internationale 
conformement au droit international humanitaire. Dans 
le droit fil de son obligation de maintenir la paix et 
la securite internationales, en vertu de la Charte des 
Nations Unies, le Conseil doit egalement s’employer 
a sauver les chances de pays et a tracer une voie a 
suivre pour parvenir enfin a un reglement juste de la 
question palestinienne, apres toutes ces decennies, et 
contribuer a assurer une paix et une securite durables 
au Moyen-Orient. 

Une paix juste doit permettre aux Palestiniens de 
recouvrer leurs droits inalienables, y compris leur droit 
au retour, a l’autodetermination et a l’independance 
dans l’Etat de Palestine, sur le territoire palestinien 
occupe depuis 1967, avec Jerusalem-Est pour capitale, 
et prevoir une solution juste a la question des refugies 
palestiniens, conformement aux resolutions pertinentes 
de l’ONU. 

Le President (parle en russe) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Bangladesh. 

M. Momen (Bangladesh) (parle en anglais) : 
Nous remercions la presidence russe d’avoir organise le 
debat public d’aujourd’hui. 

Ma delegation s’associe aux declarations faites par 
le representant du Venezuela au nom du Mouvement des 
pays non alignes et par le representant de l’Etat du Kowei't 
au nom de l’Organisation de la cooperation islamique. 

Les debats publics organises au Conseil de securite 
sur la question palestinienne refletent un sentiment de 
frustration grandissant, compte tenu de l’incapacite 
persistante du Conseil de s’acquitter de ses obligations 
en mettant fin a l’occupation israelienne des territoires 
palestiniens qui dure depuis pres de cinq decennies et 
d’ouvrir ainsi la voie a une solution pacifique, juste et 
durable a cette crise. 

Nous sommes d’accord avec la plupart des 
delegations sur le fait que le Conseil doit immediatement, 
de maniere prioritaire, envoyer un message categorique 
condamnant les colonies israeliennes illegales, y compris 
les recents plans d’expansion. Ces plans s’averent etre le 
symbole de l’occupation illegale prolongee et il est etabli 


qu’ils constituent le principal obstacle a la poursuite des 
negociations sur le statut final et done a une solution des 
deux Etats viable. 

Nous sommes on ne peut plus d’accord avec 
l’Ambassadeur et Observateur permanent de l’Etat de 
Palestine quand il souligne la necessite de retablir un 
horizon politique afin que le Conseil puisse prendre des 
mesures resolues concernant cette question preoccupante 
decisive, en s’appuyant sur les resolutions qu’il a adoptees 
ainsi que sur la feuille de route du Quatuor, l’lnitiative 
de paix arabe et le principe de l’echange de territoires 
contre la paix enonce dans le mandat de Madrid. Nous 
demandons instamment que l’initiative actuelle de la 
delegation palestinienne pour qu’un dialogue ait lieu 
avec tous les membres du Conseil afin d’envisager un 
projet de resolution concernant l’illegalite du regime 
d’implantation de colonies israelien, y compris la 
construction du mur dans le territoire palestinien 
occupe, soit menee a bonne fin, une conclusion logique 
tres attendue. 

La reunion organisee la semaine derniere selon 
la formule Arria a tres clairement montre comment les 
colonies israeliennes illegales continuent de menacer les 
chances de reprise du processus de paix au Moyen-Orient. 
Les responsabilites doivent etre etablies en application 
des dispositions de la quatrieme Convention de Geneve 
et du Statut de Rome. La conference internationale tenue 
en juin a Geneve, l’initiative franqaise et le rapport du 
Quatuor publie enjuillet (S/2016/595, annexe) expriment 
egalement des inquietudes tres claires au sujet des 
activites de peuplement israeliennes qui se poursuivent 
et qui peuvent avoir des effets irreversibles sur le 
caractere, le statut et la composition demographique des 
territoires palestiniens occupes. 

La terrible situation humanitaire et 
socioeconomique - en particulier dans la bande de 
Gaza, dont le blocus impose par Israel entre dans sa 
dixieme annee - a ete mise en avant avec eloquence par 
les orateurs qui ont presente un expose ce matin. Nous 
appelons la communaute internationale a faire bien 
comprendre a Israel, Puissance occupante, qu’il doit 
cesser ses violations systematiques du droit international 
humanitaire et des principes relatifs aux droits de 
l’homme, ainsi que ses actes injustifies de chatiment 
collectif inflige aux 2 millions d’habitants de Gaza. 

Il est peut-etre paradoxal que les autorites 
palestiniennes soient souvent appelees a prendre des 
mesures contre l’incitation a des actes dits terroristes, 
alors que les causes profondes les plus fondamentales 
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des difficultes generationnelles du terrorisme et de 
la radicalisation qui balaient notre monde ne sont 
pas abordees depuis des decennies. Si elle ne veut 
pas elle-meme s’exposer au danger, la communaute 
internationale doit cesser de ne tenir aucun compte de 
cette terrible verite et passer a Taction. A cette fin, ma 
delegation serait favorable a la proposition de marquer 
le cinquantenaire de l’occupation israelienne illegale 
des territoires palestiniens en declarant 2017 l’annee 
internationale pour mettre fin a l’occupation. 

Nous apprecions le fait que la delegation 
palestinienne se dise prete a jouer un role accru a l’ONU, 
dans le respect des regies et procedures prevues. Nous 
nous engageons a continuer d’aider le peuple palestinien 
a realiser son droit inalienable a l’autodetermination et a 
un Etat independant et viable. 

Le President (parle en russe) Je donne 
maintenant la parole au representant de Sri Lanka. 

M. Perera (Sri Lanka) (parle en anglais ) : Je 
m’associe aux autres orateurs pour feliciter le President 
d’avoir convoque ce debat aussi opportun qu’important. 

Sri Lanka souscrit a la declaration faite par le 
representant du Venezuela au nom du Mouvement des 
pays non alignes. Je tiens toutefois a faire la declaration 
suivante a titre national. 

Les conflits en Syrie et au Yemen, la crise des 
refugies sans precedent et la situation humanitaire 
aux proportions colossales qui prevaut dans diverses 
regions - ainsi que la flambee de l’extremisme violent et 
du terrorisme - ont contribue a une instability croissante 
dans tout le Moyen-Orient. Les tirs d’artillerie et les 
frappes aeriennes qui ne diminuent pas, comme a Alep, 
ont provoque d’indicibles souffrances, et les images de 
jeunes enfants pris en tenailles vont au-dela de ce que 
l’humanite devrait avoir a supporter. Sri Lanka appelle 
les parties concernees a trouver sans delai un accord 
de paix en Syrie. Sri Lanka se felicite que, demain, a 
l’Assemblee generate, une seance pleniere sera consacree 
a la situation en Syrie. Nous avons profondement 
conscience de ce que la communaute internationale 
doit imperieusement repondre aux immenses besoins 
humanitaires des Syriens et mettre un terme a toutes les 
attaques contre les cibles civiles. 

Dans ce contexte, la question de Palestine revet 
une importance supplemental. Sri Lanka reaffirme 
son appui inebranlable a la cause palestinienne. Le 
present debat nous rappelle une nouvelle fois a l’urgence 
de trouver une solution juste a la question de Palestine 


et de soulager la situation du peuple palestinien. Le 
monde ne doit pas oublier la situation humanitaire 
catastrophique qui regne dans les territoires palestiniens 
occupes - en particulier a Gaza, oil les conditions sont 
intolerables - notamment en cette epoque de turbulences 
sans precedent au Moyen-Orient, alors que notre 
attention est accaparee par l’Etat islamique d’lraq et du 
Levant et les exigences relatives a la crise des refugies 
en Syrie. 

Sri Lanka appuie les travaux realises dans les 
territoires palestiniens occupes par les organismes des 
Nations Unies, notamment l’Office de secours et de 
travaux des Nations Unies pour les refugies de Palestine 
dans le Proche-Orient et le Bureau de la coordination des 
affaires humanitaires, grace auxquels la majority de la 
population de Gaza a toujours acces au strict necessaire, 
notamment a l’education. 

En tant que Presidente du Comite special charge 
d’enqueter sur les pratiques israeliennes affectant les 
droits de l’homme du peuple palestinien et des autres 
Arabes des territoires occupes, Sri Lanka se preoccupe 
particulierement de l’escalade de la violence et du 
nombre de victimes civiles, parmi lesquelles figurent 
des nourrissons. 

La communaute internationale a appele a 
plusieurs reprises a un gel des activites de peuplement 
israeliennes. Les deux parties au conflit doivent creer 
l’environnement necessaire pour faciliter la paix. 11 est 
urgent de prendre des mesures de confiance mutuelle 
pour appuyer les efforts visant a relancer le dialogue 
et des negociations de fond. Israel doit proteger la 
population civile palestinienne dans les territoires 
occupes et mettre un terme aux agissements qui sont 
contraires aux regies en vigueur et aux pratiques du 
droit international. 

Nous reconnaissons les besoins d’Israel en 
matiere de security. Les attaques aveugles perpetrees 
contre les civils israeliens n’aboutiront qu’a un cycle 
de violence contre-productif. Nous exhortons les deux 
parties a respecter le droit international humanitaire et 
a exercer la plus grande retenue, dans l’interet des civils 
et de leur security. 

II importante de continuer a rechercher ensemble 
une solution juste et durable a la situation au Moyen- 
Orient. Sri Lanka plaide pour la mise en oeuvre 
des resolutions de l’Assemblee generate sur le droit 
inalienable du peuple palestinien a disposer d’un Etat. 
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En depit de plusieurs decennies de disillusions, 
il est encourageant que le peuple palestinien conserve 
sa force de caractere et sa determination a exercer ses 
droits legitimes et qu’il soit parvenu a surmonter les 
problemes considerables auxquels il est confronte. Nous 
esperons que le peuple palestinien travaillera ensemble 
a preserver son unite nationale, ce qui est imperatif 
pour creer un Etat palestinien pleinement souverain 
et independant. 

Le President (parle en russe ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lslande. 

M. Gunnarsson (Islande) (parle en anglais) : Je 
tiens a remercier la presidencerussedu Conseil de securite 
d’avoir organise ce debat trimestriel sur la situation au 
Moyen-Orient, y compris la question palestinienne. 

La region du Moyen-Orient est confrontee a 
des difficultes considerables sur fond de conflit et de 
crise. Les epicentres du conflit - la Syrie, le Yemen, 
la Libye - sont lourds de consequences pour les pays 
voisins. Les repercussions qui decoulent de ces conflits 
illustrent le cout exorbitant que le monde entier doit 
payer des lors qu’un conflit n’a pas pu etre empeche et 
que Ton ne parvient pas a le regler. Bien evidemment, 
ce sont les civils vivant dans les zones de conflit qui 
paient le plus lourd tribut. Le fait que des civils et des 
infrastructures civiles - en particulier des installations 
medicales - sont continuellement pris pour cible est 
absolument inacceptable. Il faut mettre fin a l’impunite. 

Pourtant, il est un conflit dans la region qu’il 
devrait etre possible de regler - et ou prevenir une 
nouvelle escalade devrait etre envisageable. De 
fait, les details d’un plan de paix viable sont connus 
depuis des annees. La solution a deux Etats du conflit 
israelo-palestinien est le seul plan de paix viable qui 
permettra aux deux nations de vivre cote a cote dans 
la paix. Neanmoins, les deux parties semblent parfois 
determinees a tout faire pour demolir ce plan. 

Il est extremement preoccupant que le 
Gouvernement israelien poursuive sa politique 
d’implantation. Lors de la reunion organisee la semaine 
derniere selon la formule Arria, nous avons une nouvelle 
fois eu connaissance d’elements probants selon lesquels 
cette politique du Gouvernement israelien a eu pour 
effet - delibere ou non - de rendre impossible la creation 
d’un Etat palestinien d’un seul tenant. L’expansion des 
colonies et la destruction des structures palestiniennes 
compromettent les fondements de la paix. Nous 
encourageons les dirigeants palestiniens a faire tout ce 


qui est en leur pouvoir pour desamorcer les tensions et 
eviter les provocations. Les actes violents contre des 
citoyens israeliens et les tirs de roquettes vers Israel sont 
absolument inacceptables. Nous exhortons les dirigeants 
palestiniens a s’efforcer de reunir le peuple de Palestine 
dans le giron d’un Gouvernement democratique. Des 
elections doivent se tenir et les differentes factions 
doivent faire preuve d’unite. 

La solution a deux Etats menace de nous echapper. 
La priorite a present est de limiter les degats. Le rapport 
du Quatuor publie cette annee (S/2016/595, annexe) est 
clair sur les mesures minimales requises de la part des 
deux parties pour preserver la solution des deux Etats. 
Il est temps que le Conseil de securite assortisse ses 
exhortations de mesures concretes. 

C’est aux dirigeants des deux parties qu’il 
incombe en premier lieu de guider leurs peuples vers la 
paix. Dans le meme temps, nous saluons les efforts de la 
France pour mettre en place un forum international qui 
permette de debattre de la paix. 

La situation israelo-palestinienne est grave, 
mais elle pourrait le devenir beaucoup plus encore. 
Nous exhortons le Conseil a user, sur les deux parties 
au conflit, de ses pouvoirs d’encouragement comme de 
coercition. Le Conseil doit agir pour proteger la solution 
des deux Etats. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Royaume 
d’Arabie saoudite. 

M. Al-Mouallimi (Arabie saoudite) (parle en 
arabe) : Pour commencer, je vous felicite. Monsieur le 
President, de votre accession a la presidence du Conseil 
de securite pour ce mois. Nous vous souhaitons plein 
succes. Nous vous remercions en particulier d’avoir 
convoque le present debat public sur la situation au 
Moyen-Orient, y compris la question palestinienne. 
Je remercie egalement le Coordonnateur special pour 
le processus de paix au Moyen-Orient et le Secretaire 
general adjoint aux affaires humanitaires de leurs 
exposes riches de precieuses informations en debut 
de seance. 

La Palestine est occupee depuis un demi-siecle 
et le peuple palestinien se voit refuser son droit a 
l’autodetermination. Depuis un demi-siecle, l’ONU ne 
parvient pas a faire valoir les responsabilites qui sont 
les siennes en vertu de la Charte des Nations Unies. 
Depuis un demi-siecle - en depit d’un grand nombre 
de conferences internationales, de resolutions et d’avis 
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consultatifs - le peuple palestinien languit sous le joug 
de l’occupation israelienne et souffre en raison de l’echec 
de la communaute internationale. 

La communaute internationale a reconnu l’illiceite 
de l’occupation israelienne et a condamne les pratiques 
agressives d’Israel contre le peuple palestinien, en 
violation du droit international, y compris ses activites 
de peuplement, sa confiscation des terres palestiniennes 
et son utilisation d’une force excessive contre le peuple 
palestinien. Israel continue de detenir des milliers de 
Palestiniens, dont des femmes et des enfants. Pourtant, 
la communaute internationale n’a pris aucune mesure 
efficace pour mettre un terme a l’occupation israelienne 
et pour amener Israel a rendre des comptes pour cette 
occupation et pour les crimes qu’il ne cesse de commettre 
a l’encontre du peuple palestinien. 

Mon pays se felicite done une fois de plus de 
l’initiative franqaise visant a organiser une conference 
internationale de paix conformement au mandat du 
processus de paix, et tout particulierement l’lnitiative de 
paix arabe presentee par mon pays il y a 14 ans, et sur la 
base des resolutions pertinentes du Conseil de securite. 
Ces efforts visent a mettre en place un mecanisme 
international efficace qui permettrait de mettre un 
terme a l’occupation israelienne de l’Etat de Palestine 
dans un delai defini. 

Nous esperons qu’en 2017 le monde elevera la voix 
pour dire : « Stop a l’occupation! ». Depuis plus d’un demi- 
siecle, nous sommes temoins d’une situation caracterisee 
par l’absence de volonte politique, des atermoiements et 
le deni des droits des Palestiniens. Au cours de ce demi- 
siecle, nous avons ete temoins de tentatives d’attiser la 
violence, le terrorisme et l’instabilite dans la region et 
dans le monde entier. Nous demandons au Conseil de 
securite d’adopter une mesure qui soit a la hauteur de 
ce defi. Le Conseil doit remedier a cette absence de 
responsabilisation et tenir compte de la gravite de ces 
violations. II doit faire preuve de courage et garantir au 
peuple palestinien son droit a l’autodetermination et son 
droit d’etablir un Etat independant dans les frontieres 
du 4 juin 1967. II doit agir pour garantir la liberation 
de tous les territoires arabes, y compris le Golan arabe 
syrien occupe et Jerusalem. 

A cet egard, j e voudrais me feliciter de la resolution 
adoptee recemment par l’UNESCO, qui reconnait que 
Jerusalem fait partie du patrimoine islamique. II s’agit 
d’un pas important vers le respect des obligations de la 
communaute internationale envers le peuple palestinien. 


Je voudrais faire reference a la declaration publiee 
le 4 octobre par la Ligue des Etats arabes, portant sur 
la situation humanitaire qui se deteriore a Alep. Selon 
cette declaration, la Ligue est tres preoccupee par la 
situation humanitaire qui se deteriore a Alep et dans 
d’autres villes syriennes. La declaration condamne, 
dans les termes les plus forts, les crimes ignobles 
commis par le regime syrien contre des civils non 
armes et sans defense, et la destruction systematique 
et persistante toutes les infrastructures. La declaration 
reaffirme que ces pratiques vont a l’encontre de toutes 
les valeurs religieuses. Elies constituent une violation 
flagrante des conventions internationales relatives a 
la protection des civils, ainsi qu’une violation du droit 
international humanitaire et du droit international des 
droits de l’homme. Ces pratiques prouvent de nouveau 
que le regime ne tient pas compte de ses obligations les 
plus fondamentales, a savoir proteger ses citoyens et 
proteger les civils. 

La declaration condamne egalement les crimes 
terroristes odieux commis sur l’ensemble du territoire 
syrien par des organisations terroristes, comme l’Etat 
islamique d’lraq et du Levant (EIIL) et le Front el-Nosra 
affilie a Al-Qaida. Les crimes commis par le regime 
syrien et par ces groupes terroristes constituent des 
crimes de guerre et leurs auteurs doivent etre traduits 
en justice. La declaration tient egalement le Conseil 
de securite - et tout particulierement les membres 
permanents - et tous ceux qui sont impliques dans 
la crise syrienne pleinement responsables de cette 
tragedie humanitaire qui se poursuit sous les yeux 
de la communaute internationale. Cette declaration 
appelle egalement le Conseil de securite a prendre sans 
tarder des mesures efficaces pour mettre en oeuvre 
les resolutions 2254 (2015) et 2269 (2016), pour faire 
respecter le cessez-le-feu et la cessation des hostilites 
et pour mettre en place des mecanismes permettant 
de garantir l’acheminement de l’aide humanitaire aux 
civils assieges. 

Monpayssefelicitedelarecente pause humanitaire 
et des promesses tendant a facilitation de la fourniture 
de l’aide humanitaires. Nous sommes convaincus qu’il 
s’agit d’un premier pas. Nous esperons que cela sera 
suivi par une interdiction de vols visant le regime et ses 
allies et la creation d’une zone d’exclusion aerienne. Les 
forces iraniennes doivent se retirer de la Syrie, ainsi que 
les milices du Hezbollah et d’autres groupes criminels. 
Elies doivent etre poursuivies pour leurs crimes en Syrie. 
II faut lever les sieges imposees a toutes les villes en 
Syrie et autoriser l’acheminement de l’aide humanitaire 
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sans restrictions. Toutes ces mesures permettraient 
d’ouvrir la voie a des negociations politiques fondees sur 
une transition politique, conformement au Communique 
de Geneve (S/2012/522, annexe) et a la resolution 2254 
(2015) et en accord avec les vues du Haut Comite des 
negociations, en vue de repondre aux aspirations du 
peuple syrien. 

Mon pays reaffirme son appui aux efforts 
deployes par l’Envoye special pour la Syrie, M. Staffan 
de Mistura, pour lancer une transition politique, 
conformement a son mandat. Nous nous engageons a 
apporter un appui inconditionnel au peuple syrien, tout 
en respectant pleinement ses decisions. 

Nous appuyons l’lraq, pays ami, dans sa guerre 
contre les organisations terroristes. Nous appuyons ses 
operations visant a liberer Mossoul. Mon pays a joue un 
role de premier plan pour constituer, avec d’autres pays, 
une coalition internationale contre l’EIIL. Cependant, 
nous sommes tres preoccupes par la participation des 
milices sectaires et des groupes armes dans les operations 
visant a liberer Mossoul. Depuis longtemps, le Royaume 
d’Arabie saoudite met en garde contre la resurgence des 
actes criminels de represailles motives par une haine 
interconfessionnelle, notamment des actes de torture a 
l’encontre des civils et des executions sommaires. Nous 
appelons la communaute internationale et le Conseil 
de securite a veiller a ce qu’il soit mis un terme a ces 
pratiques et a garantir la protection des civils. 

Le Royaume d’Arabie saoudite se felicite de 
l’initiative du President yemenite Abdrabuh Mansour 
Hadi Mansour d’adresser une invitation a l’Envoye 
special du Secretaire general pour le Yemen et de 
suspendre les operations militaires pendant 72 heures. Le 
Royaume d’Arabie saoudite est favorable a l’instauration 
d’un cessez-le-feu permanent grace a la mise en oeuvre 
integrale de la resolution 2216 (2015), qui permettrait de 
reprendre les negociations sur la base d’un mandat clair 
et de la feuille de route presentee par l’Envoye special. 
II faut mener a bon terme le processus de transition 
politique, tel que prevu par l’Accord sur le mecanisme 
de mise en oeuvre du processus de transition au Yemen 
conformement a l’initiative du Conseil de cooperation 
du Golfe. 

Le Royaume d’Arabie saoudite ne menagera 
aucun effort pour proteger sa securite et ses frontieres 
contre les violations repetees commises par les milices 
houthistes et leurs allies, qui ont tire des roquettes 
contre le Royaume, dont des roquettes d’une portee de 
plus de 600 kilometres. Nous sommes etonnes que le 


Conseil de securite ait garde le silence sur le non-respect 
flagrant par l’lran de ses resolutions et le fait que l’lran 
continue de faire passer en contrebande des armes et des 
missiles destines aux houthistes, en violation patente 
des resolutions pertinentes du Conseil. Quant aux 
larmes de crocodile que verse le delegue iranien sur les 
victimes civiles yemenites, elles ne trompent personne, 
surtout pas les Yemenites, qui ne connaissent que trop 
bien l’ambition des houthistes de s’emparer du pouvoir 
et d’imposer leur domination, et qui savent que c’est le 
soutien que l’lran leur fournit en armes et en materiel 
qui est la cause de leurs souffrances. 

D’aucuns tentent, dans leurs declarations, d’etablir 
un lien entre ce qui se passe au Yemen et les massacres 
qu’ils perpetrent en Syrie, oubliant qu’il y a une grande 
difference entre les deux situations. En Syrie, le regime 
syrien et ses allies visent deliberement les hopitaux et 
les batiments civils et annoncent ouvertement que leur 
objectif est de tuer ce qu’il reste des citoyens d’Alep, 
alors qu’au Yemen, les forces de la coalition s’efforcent 
de retablir le pouvoir legitime et ont le courage de 
reconnaitre leurs erreurs, quand elles se produisent, et 
la noblesse de soigner les blesses et les victimes, et d’en 
indemniser les families. 

Nous demandons au Conseil de securite 
d’examiner d’urgence la lettre que nous avons adressee 
au Conseil en date du 14 septembre 2016 concernant les 
violations iraniennes de l’embargo sur les armes impose 
aux houthistes et a leurs allies, ainsi que d’imposer 
les sanctions qui s’imposent a l’lran et a tous ceux qui 
violent ses resolutions, afin que ces dernieres ne restent 
pas lettre morte et que le Conseil ne perde pas son 
prestige et sa credibilite aux yeux du monde. 

Le President {parle en russe ) Je donne 

maintenant la parole a la representante de l’Equateur. 

M me Yanez Loza (Equateur) (parle en espagnol) : 
Je voudrais tout d’abord vous remercier, Monsieur le 
President, de nous avoir convies a ce debat public du 
Conseil de securite. 

Ma delegation s’associe a la declaration faite par 
le representant du Venezuela au nom du Mouvement 
des pays non alignes, dans le cadre du Sommet tenu 
dernierement a File de Margarita. 

Ma delegation reaffirme une fois encore, 
avec fermete, l’appui du Gouvernement et du peuple 
equatoriens au droit legitime du peuple palestinien 
d’etablir un Etat independant dans les frontieres 
de 1967, avec Jerusalem-Est pour capitale, ainsi qu’il Fa 
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fait valoir, encore, le 12 juillet dernier dans cette salle 
(voir S/PV.7736). Je voudrais egalement renouveler ici 
notre engagement historique en faveur de la paix au 
Moyen-Orient. 

Nous exprimons encore une fois notre 
preoccupation face a l’absence permanente de decisions 
et a l’absence de la volonte politique qui s’impose pour 
mettre en oeuvre les resolutions pertinentes du Conseil 
et de l’Assemblee generate. Cette situation compromet 
les initiatives de la communaute internationale visant 
a regler les conflits en souffrance dans la region et 
encourage des comportements debouchant sur des 
pratiques condamnees par le droit international, y 
compris le droit international des droits de l’homme, le 
droit international humanitaire et meme la Charte des 
Nations Unies, comme nous l’avons vu ce matin dans 
les exposes du Coordonnateur special pour le processus 
de paix au Moyen-Orient et Representant personnel du 
Secretaire general et le Secretaire general adjoint aux 
affaires humanitaires et Coordonnateur des secours 
d’urgence. 

L’Equateur a coparraine la resolution 67/19 de 
l’Assemblee generate, qui a accorde a la Palestine le 
statut d’Etat non membre observateur en novembre 2012, 
et le President Rafael Correa a ete, le 24 decembre 2010, 
Pun des premiers chefs d’Etat a reconnaitre l’Etat de 
Palestine dans ses frontieres de 1967. C’est pourquoi 
nous pensons, a l’instar, d’ailleurs, du rapport du 
Quatuor pour le Moyen-Orient (S/2016/595, annexe), 
qu’une solution negociee a deux Etats est la seule voie 
qui conduise a une paix durable, et permette de tenir 
compte des besoins israeliens en matiere de securite et 
de repondre aux aspirations du peuple palestinien a la 
souverainete et a l’independance, ainsi que de mettre fin 
a l’occupation qui a commence en 1967. Ce n’est qu’ainsi 
que le peuple palestinien pourra exercer concretement 
ses droits inalienables, y compris ses droits culturels, 
patrimoniaux, et a caractere identitaire, qui sont mis 
a mal, comme vient de le reconnaitre dernierement le 
Conseil executif de l’UNESCO. 

Cette communaute juridiquement organisee a un 
devoir ainsi qu’une dette envers le peuple palestinien, 
auquel elle doit redonner espoir, en lui permettant 
de mener a bien la creation de l’Etat independant de 
Palestine et de l’integrer dans le concert des nations en 
tant que Membre a part entiere de l’Organisation des 
Nations Unies, conformement a la resolution de 1947 sur 
la partition (resolution 181 (II) de l’Assemblee generate). 


Le President (parle en russe) Je donne 
maintenant la parole au representant des Maldives. 

M. Sareer (Maldives) (parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord remercier la presidence russe du 
Conseil de securite d’avoir convoque ce debat public 
trimestriel sur la situation au Moyen-Orient. 

Ce debat vient a point nomine alors que le monde 
s’alarme de plus en plus de la grave situation humanitaire 
en Syrie, et particulierement de l’escalade de la violence 
a Alep. Nous prenons acte aussi de la seance du Conseil 
organisee la semaine derniere selon la formule Arria, 
a l’instigation de la Malaisie, de l’Egypte, du Senegal, 
de l’Angola et du Venezuela, autour de la question des 
colonies de peuplement illegales d’Israel. 

C’est avec une vive preoccupation que ma 
delegation, a l’instar d’autres delegations, constate 
l’incapacite du Conseil de securite d’exercer les taches 
que lui a confiees la communaute internationale, 
conformement a la Charte des Nations Unies, au titre 
du maintien de la paix et de la securite internationales. 

Les attaques ciblees menees a Alep ne tiennent 
aucunement compte de la population et de l’infrastructure 
civiles et ont cause la mort de centaines de personnes, 
dont des enfants et des travailleurs humanitaires. Des 
ecoles, des hopitaux et des infrastructures critiques ont 
ete aneantis, ce qui prive toute une population de ses droits 
fondamentaux et des produits de premiere necessity. 
Des decennies de croissance et de developpement ont 
ete effacees en un clin d’ceil, et l’avenir s’annonce de 
plus en plus sombre. 

Nous attendons du Conseil qu’il utilise tous les 
moyens appropries pour proteger les civils innocents, 
mettre fin a l’escalade de la violence, qui se poursuit 
en violation flagrante du droit international, et garantir 
l’etablissement des responsabilites dans les crimes de 
guerre et les crimes contre l’humanite qui ont ete commis. 
L’inaction, qui a entraine l’effroyable crise humanitaire 
que connait la Syrie, cree un dangereux precedent 
s’agissant du role que doit jouer le Conseil dans les conflits 
futurs. C’est pourquoi les Maldives demandent a tous les 
membres du Conseil de veiller a ce que tous les Etats se 
conforment aux resolutions pertinentes du Conseil de 
securite. 

Dans le meme ordre d’idees, nous demandons 
aussi a la communaute internationale de renforcer l’aide 
humanitaire, et aux acteurs concernes de permettre a 
ceux qui apportent cette aide d’acceder pleinement, 
sans entraves et en tout temps a ceux qui en ont besoin. 
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Nous devons tout mettre en oeuvre pour soulager les 
souffrances injustement infligees aux civils innocents 
en Syrie, et y mettre fin. Nous demandons instamment 
aussi aux parties concernees d’engager un dialogue 
politique constructif afin de trouver une solution 
durable et pacifique a la crise, et de s’abstenir de tous 
autres actes de violence, qui pourraient alimenter et 
faire degenerer le conflit. 

La poursuite des hostilites et du conflit en 
Palestine occupee, qui compromet la paix et la securite 
dans la region depuis des decennies, est un autre resultat 
de l’absence de parite dont souffre le Conseil de securite 
et de son incapacity d’exercer ses responsabilites. Les 
faits sont clairs. Les mesures punitives excessives 
et la violence brutale que continue d’appliquer la 
Puissance occupante - les Israeliens contre le peuple 
palestinien - ont non seulement empeche les Palestiniens 
d’exercer leurs droits fondamentaux, mais aussi coute 
la vie a d’innombrables personnes. L’expansion des 
colonies de peuplement israeliennes par la construction 
et l’affectation de terres a l’usage exclusif des Israeliens 
constitue une violation patente du droit international, 
notamment du droit a l’autodetermination. Ces activites 
inhibent toute chance de developpement ou d’avenir 
stable pour le peuple palestinien. 

Alors qu’Israel maintient un attachement de 
fafade a la solution des deux Etats, ses actions montrent 
clairement qu’il en va tout autrement. Rien que cette 
annee, les activites de peuplement se sont amplifiees a 
un rythme alarmant, avec la demolition non seulement 
de logements et de biens palestiniens, mais aussi 
d’infrastructures humanitaires mises en place par la 
communaute internationale. Les Maldives reaffirment 
leur solidarity avec le peuple palestinien et demandent 
encore une fois a Israel de cesser immediatement ces 
activites de peuplement illegales. 

Meme si nous estimons que la solution des 
deux Etats convenue pour mettre fin au conflit est une 
solution politique qui ne peut etre mise en place que par 
les parties concernees, nous estimons egalement qu’il 
incombe au Conseil de security de faciliter le reglement 
du conflit en definissant les parametres necessaries pour 
maintenir sur le terrain des conditions qui permettront 
aux parties d’ceuvrer a la realisation de cet objectif 
en toute bonne foi. L’etat actuel de la situation, avec 
l’expansion des colonies israeliennes illegales, a laquelle 
s’ajoute la persistance de la violence, ne fait qu’eloigner 
le conflit de la solution des deux Etats. 


Les Maldives saluent et accueillent avec 
satisfaction les nombreuses initiatives entreprises par 
divers Etats Membres et la communaute internationale, 
notamment la society civile, en vue de regler la 
situation au Moyen-Orient. II ne fait aucun doute que 
ces initiatives contribuent enormement a attenuer la 
souffrance des populations touchees par le conflit. 

Dans le meme temps, nous tenons a souligner 
que le devoir incombe au premier chef au Conseil de 
securite. Si le Conseil ne parvient pas a prendre les 
mesures necessaires pour maintenir la paix et la securite 
internationales, ses methodes et strategies actuelles 
devront etre reevaluees et modifiees. Les Maldives sont 
pretes a jouer leur role dans cette entreprise. 

Le President {parle en russe ) Je donne 

maintenant la parole au representant du Maroc. 

M. Laassel (Maroc) (parle en arabe) : Je tiens 
tout d’abord a vous feliciter. Monsieur le President, de 
l’accession de votre pays a la presidence du Conseil de 
securite pour ce mois. Je vous remercie egalement d’avoir 
convoque le present debat, demontrant par la l’appui 
indefectible de votre pays a la cause palestinienne, en 
particulier au vu des circonstances actuelles. Je remercie 
par ailleurs de leurs exposes le M. Nickolay Mladenov, 
Coordonnateur special des Nations Unies pour le 
processus de paix au Moyen-Orient, et M. Stephen 
O’Brien, Secretaire general adjoint aux affaires 
humanitaires et Coordonnateur des secours d’urgence. 

La situation au Moyen-Orient s’aggrave au fil 
desjours et des mois. La deterioration de la situation est 
une source de profonde preoccupation et suscite de vives 
inquietudes concernant l’avenir de la region. En premier 
lieu, nous sommes preoccupes par la deterioration 
de la situation en Palestine alors que la communaute 
internationale est preoccupee par d’autres problemes. 
Ces problemes, qui sont certes importants, ne doivent 
pas distraire la communaute internationale du probleme 
central qui touche la region du Moyen-Orient, a savoir la 
question palestinienne. Cette cause est celle de tous les 
arabes, de tous les musulmans, qui aspirent a retablir la 
paix et la Concorde dans la region. 

Le Royaume du Maroc, dont le Roi preside le 
Comite d’Al-Qods, est profondement preoccupe par les 
evenements en Palestine, notamment a Jerusalem, qui 
est le troisieme lieu saint de l’islam. Nous deplorons les 
attaques contre l’esplanade des Mosquees, les fideles et 
le statut juridique de la ville. Ces attaques contribuent 
a aggraver la violence et l’extremisme. Les tentatives de 
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judai'ser la region, la colonisation et les expulsions de 
Palestiniens entravent tous les efforts de paix. 

La communaute internationale doit assumer 
ses responsabilites et trouver un moyen de sortir de 
l’impasse actuelle qui resulte de l’arret des negociations 
entre Palestiniens et Israeliens. Elle ne doit menager 
aucun effort pour encourager les Israeliens et les 
Palestiniens a se rasseoir a la table des negociations en 
vue de realiser la solution des deux Etats sur la base des 
frontieres de 1967, avec Jerusalem-Est comme capitale 
de la Palestine. Ce processus doit se derouler sur des 
bases saines, dans des conditions qui permettent de 
retablir la confiance necessaire a la coexistence de deux 
Etats dans la paix, conformement aux resolutions de 
l’ONU et a l’Initiative de paix arabe. 

Mon pays salue les efforts que deploie la France 
afin que la solution des deux Etats ne nous echappe pas. 
A l’occasion d’une reunion du Comite ministeriel arabe 
pour l’Initiative de paix arabe, le Royaume du Maroc a 
reitere sa position concernant la question palestinienne et 
la creation d’un Etat palestinien independant a l’interieur 
des frontieres de 1967, avec Jerusalem-Est pour capitale. 
Comme l’a souligne S. M. le Roi Mohammed VI, qui 
preside le Comite d’Al-Qods, au troisieme Sommet de 
l’Organisation de la cooperation islamique accueilli par 
la Turquie, 

« Nous ne pouvons qu’affirmer notre appui 
aux appels du President Mahmoud Abbas a 
l’organisation d’une conference internationale en 
vue de mettre fin a l’occupation israelienne - ce 
qui marquerait une avancee cruciale vers le 
reglement de la situation dramatique en Palestine 
et la realisation d’une paix equitable basee sur la 
solution des deux Etats. Nous appuyons egalement 
l’initiative franqaise, qui vise a relancer les 
negociations entre la Palestine et Israel. » 

Le President (parle en russe ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de Cuba. 

M me Rodriguez Abascal (Cuba) (parle en 
espagnol) : Cuba appuie la declaration prononcee par le 
representant de la Republique bolivarienne du Venezuela 
au nom du Mouvement des pays non alignes. 

Le peuple palestinien souffre enormement, depuis 
pres de 50 ans, sous l’occupation illegale d’Israel et du 
fait de ses pratiques et de ses politiques, qui constituent 
des violations graves du droit international, notamment 
le droit international humanitaire. D’octobre 2015 a ce 
jour, les incursions militaires israeliennes ont provoque 


la mort de 200 Palestiniens, dont des enfants. Depuis le 
debut de l’annee, 878 structures palestiniennes ont ete 
detruites ou confisquees par les autorites israeliennes 
en Cisjordanie, soit une augmentation de 60% par 
rapport a 2015, et le nombre de structures detruites 
en une annee n’avait pas ete aussi eleve depuis 2008. 
Le nombre de nouvelles implantations a ete plus eleve 
durant le deuxieme semestre de 2016 qu’au cours des 
trois dernieres annees. 

Jusqu’a quand le Conseil de securite va-t-il garder 
le silence et rester otage du veto des Etats-Unis ou de 
la menace de recours au veto par ce pays? Jusqu’a 
quand le Conseil va-t-il laisser Israel maintenir sa 
conduite criminelle envers le peuple palestinien en toute 
impunite? Cuba reitere son appel au Conseil de securite 
afin qu’il honore la responsabilite qui lui a ete confiee 
par la Charte des Nations Unies, a savoir le maintien 
de la paix et de la securite internationales, et adopte les 
decisions necessaires pour exiger d’Israel qu’il mette fin 
immediatement a l’occupation du territoire palestinien 
et des autres territoires arabes; au blocus de la bande de 
Gaza; a la construction et a l’expansion de colonies et a 
la construction du mur de separation dans le territoire 
palestinien occupe; a la destruction et a la confiscation 
de terres et de biens palestiniens; aux deplacements 
forces; et aux transferts de colons vers le territoire 
palestinien illegalement occupe, entre autres violations 
du droit international, du droit international humanitaire 
et des resolutions de l’ONU. 

Tant que le Conseil n’assumera pas ses 
responsabilites, Israel maintiendra son occupation, 
compromettant ainsi la viabilite de la solution des 
deux Etats et la possibility d’un reglement juste et 
pacifique du conflit. Cuba salue les efforts regionaux 
et internationaux entrepris en vue de relancer les 
pourparlers de paix entre Israeliens et Palestiniens. 
Nous reiterons que le Conseil de securite doit honorer 
l’obligation qu’il a de promouvoir un reglement negocie 
qui garantisse la fin de l’occupation israelienne du 
territoire palestinien. L’unique solution possible a la 
question de Palestine est la coexistence pacifique de 
deux Etats independants, qui pourvoie a la creation 
d’un Etat de Palestine independant, souverain et viable 
a l’interieur des frontieres d’avant 1967, avec Jerusalem- 
Est pour capitale. 

Cuba reaffirme son plein appui a l’admission 
de la Palestine comme membre a part entiere de 
l’Organisation et demande au Conseil de securite de 
prendre une decision a cet effet. S’il ne le fait pas, 
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l’Assemblee generate doit agir avec determination 
pour regler la question. Cuba se felicite de la volonte 
manifestee par l’Etat de Palestine de diriger les travaux 
du Groupe des 77 dans un avenir proche. Ce sera un 
honneur pour le Groupe de l’avoir a sa tete. 

Nous condamnons la politisation de la crise 
en Syrie ainsi que la manipulation de la situation 
humanitaire et des souffrances du peuple syrien par 
certains membres du Conseil, qui, pour servir leurs 
propres interets geopolitiques, poursuivent l’objectif 
declare d’imposer un changement de regime dans ce 
pays. Ces memes membres oublient trop souvent les 
enormes besoins humanitaires dans la bande de Gaza 
assiegee, ou plus de 1,3 million des 1,9 million de 
residents palestiniens ont besoin d’aide. 

Ceux qui ont alimente le conflit en Syrie en 
fournissant des armes et des fonds a des groupes 
terroristes et en les soutenant depuis l’exterieur sont 
responsables des milliers de victimes civiles du conflit 
et de la situation humanitaire dans le pays. Cuba deplore 
les pertes de vies innocentes resultant de cette situation 
et condamne tous les actes de violence perpetres contre 
la population civile en Syrie. 

La menace que represented les groupes 
extremistes en Syrie, dont certains emploient des 
methodes terroristes, est le principal defi auquel est 
confronte ce pays arabe. La lutte contre ce fleau en 
Syrie devrait faire partie integrante des efforts collectifs 


deployes pour trouver une solution a la crise. Cuba rejette 
la promotion de visees interventionnistes sous pretexte 
de lutte contre le terrorisme. Nous demandons qu’il soit 
mis fin aux violations de la souverainete de la Syrie et 
a la presence militaire etrangere, qui ne dispose pas de 
l’assentiment du Gouvernement syrien, seule autorite 
legitimement elue dans le pays, et dont les operations ne 
sont pas coordonnees avec lui. 

Une solution politique par la voie du dialogue 
et de la negociation et sans conditions prealables est la 
seule issue viable au conflit en Syrie. L’on ne parviendra 
a la paix en Syrie qu’en respectant le droit du peuple 
syrien de decider de son propre destin, sans ingerence 
exterieure et sans impositions. Nous appuyons 
l’aspiration du peuple syrien a vivre dans la paix et a 
choisir son destin. 

Toutes les situations de conflit au Moyen-Orient 
doivent recevoir la meme attention de la part du Conseil 
de securite. La realisation de la paix, de la securite, du 
bien-etre et du developpement que meritent tous les 
peuples, y compris ceux du Moyen-Orient, dependra de 
Taction decisive du Conseil. Cuba reaffirme son soutien 
a une solution juste, globale et durable aux conflits au 
Moyen-Orient, qui permet de preserver la souverainete, 
la securite et l’integrite territoriale de tous les Etats de 
la region. 

La seance est levee a 16 h 25. 
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